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La séance est  ouverte à 16 heures  20 sous la prés idence de M. Jean-Paul  Bret ,  Maire de 
Vi l leurbanne.  

(M. Mathi eu Soare s  pro cède  à  l 'appe l  nominal  qui  donne l e s  r é su l tats  c i -dessous )  

 

Sont présents  :  M. Jean-Paul  BRET - M. Prosper KABALO – Mme Claire LE FRANC - 
M. Didier  VULLIERME - Mme Agnès THOUVENOT - M. Richard LLUNG - Mme Anne 
REVEYRAND - M.  Marc AMBROGELLY - Mme Dany MONTOIS -  M. Loïc CHABRIER 
- M.  Damien BERTHILIER - Mme Chri stel l e GACHET - M.  Jonathan BOCQUET - 
M. Ali  MOHAMED AHAMADA - Mme Myriam GROS-IZOPET - Mme Laura 
GANDOLFI -  M. Ikhlef  CHIKH – M. Pascal  MERLIN - Mme Farida CASOLI -  
Mme Antoinette BUTET-VALLIAS - M. Mathieu SOARES - Mme Melouka HADJ-
MIMOUNE - M. Yann CROMBECQUE - M. Jean-Paul  CHICH - Mme Natal ie PERRET - 
M. Hector BRAVO - Mme Djami la GHEMRI - M. Jacky ALBRAND - M. Jean-Wilfr ied 
MARTIN – Mme Mart ine MAURICE - Mme Emmanuel le HAZIZA - M. Régis LACOSTE 
- Mme Virginie PANICO - M. Hervé MOREL - M. Stéphane PONCET – Mme Michel le 
MOREL - Mme Béatri ce VESSILLER - M. Ol ivier  GLUCK 

Sont absents  (excusés -  pouvoi r)  :  

M. Gi lbert-Luc DEVINAZ (pouvoi r à M.  Jean-Paul  BRET) 

Mme Sarah SULTAN (pouvoir  à Mme Myriam GROS-IZOPET) 

Mme Dominique BALANCHE (pouvoi r  à Mme Clai re LE FRANC) 

Mme Marie-Neige BLANC (pouvoir  à M. Al i  MOHAMED AHAMADA) 

M. Frédéric VERMEULIN (pouvoir  à M. Alain BRISSARD) 

Mme Pascale CROZON (pouvoir  à  M. Jean-Paul  CHICH) 

Mme Chafia TIFRA (retard,  pouvoir  à  M. Loïc CHABRIER) 

M. Movses NISSANIAN (retard,  pouvoir  à Mme Anne REVEYRAND) 

M. Richard MORALES (pouvoir  à M. Hervé MOREL) 

M. Michel  CASOLA (pouvoir  à M. Stéphane PONCET) 

Mme Béatr ice BRANSKA-FARILLE (pouvoir  à Mme Michel le MOREL) 

Mme Zemorda KHELIFI (pouvoi r  à Mme Béatr ice VESSILLER) 

M. Alain BRISSARD, excusé 

Mme Samia BELAZIZ, excusée 

Mme Chantal  ROUX,  excusée 

Mme Yasmina SALHI,  excusée 

M. Olivier  BAUD, excusé 

-  :  -  
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M. LE MAIRE . -  Mes chers col lègues ,  je vais demander à Mathieu Soares de procéder à  
l 'appel  nominal .  

(M. Mathi eu Soare s  pro cède  à  l 'appe l  nominal . )  

Merci .  

Je vous demanderai  de s igner la feui l l e de présence qui  ci rculera  dans les  travées du 
Consei l .  

Je vous  demande d 'adopter l e procès-verbal  de l a séance du 29 mai .  Avez-vous des 
observat ions ?  I l  n 'y en a pas .  

Je le mets aux voix.  Qui  est  d 'accord pour  l 'adopter ?  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

Vous avez eu connaissance des différentes décis ions que j 'a i  pr i ses  par délégat ion en 
vertu de l ' art i cl e 2122-22 du Code général  des col lect ivi tés  terr i tor iales .  Vous en avez 
pr is  acte,  je me contente de l e rappeler .  

Avant de passer à l ’ordre du jour du Consei l  Municipal ,  j e l 'a i  di t lors  de l a précédente 
conférence des prés idents  à un certain nombre d'entre vous,  nous aurons un Consei l  
Municipal  supplémenta ire d ' ic i  à la f in du mois de jui l let  pour procéder notamment au 
remplacement de deux adjoints  :  

- M. Gi lbert-Luc Devinaz puisqu'i l  est  touché par le cumul des mandats  ;  

- Mme Marie-Neige Blanc ayant  constaté avec el le qu'el le étai t  absente depuis  de 
très  nombreux mois .  Nous procéderons selon la jur isprudence que nous avons 
créée avec le groupe Les Verts  lors  d'un précédent mandat.  Je vais  d'abord lui 
ret i rer  sa délégat ion par arrêté,  cela relève de ma responsabi l i té ,  ensui te,  pour 
pourvoir  à son remplacement,  i l  faudra que le Consei l  Municipal  se prononce pour  
le non-maint ien dans sa fonction d 'adjointe.  

I l  y aura une conférence des prés idents ,  vous  aurez les  dél ibérat ions  qui  correspondent à 
cela et  nous aurons à procéder au remplacement de ces deux adjoints.  

Voilà  ce que  sera l 'objet  de ce Consei l  Municipal .  

La date devrai t  être le 17 jui l l et  avec deux incerti tudes mais j e pense que cette date est  la 
plus probable,  sinon ce serai t  l e 18.  Nous nous retrouverons à 18 heures parce que c 'est  
un Consei l  Municipal  qui  devrai t  être assez court et  deux heures devraient largement  
suff i re.  Les deux réserves sont  la tenue d’un consei l  de la  Métropole supplémentaire 
mais ,  pour l ' instant ,  on me di t  que ce serai t  plutôt le 20, et  le fai t que M. Devinaz ayant 
bien envoyé sa  démiss ion au préfet ,  celui -ci  a  quelques jours pour  en prendre acte.  Nous 
avons besoin qu' i l  a i t  val idé cette démission.  Normalement,  cela devrai t  être le cas .  Nous 
téléphonerons à  la préfecture pour  vei l ler  à ce que notre  calendrier  ne soi t  pas perturbé 
par rapport à  une déci sion qui  n 'a qu'un caractère formel  puisque s i  M. Devinaz 
démissionne,  c ’est  parce que tel l e est  aujourd 'hui  l a loi  de la Républ ique.  
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Sous réserve de cette pet i te incert i tude de date,  nous aurons un Consei l  Municipal  le 
lundi  17 à 18 heures .  I l  sera convoqué dans les  délai s qui  sont ceux de notre règlement  
intér ieur .  Vous recevrez les  invi tat ions cinq jours francs avant la date du 17,  ce qui  nous 
laisse un peu de temps pour la confirmer,  ce que je souhai te et  crois .  

Nous passons à l 'ordre du jour du Consei l  municipal .  

1 – DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à la majorité (41 pour - 9 abstentions) – 

 

2 – GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 
DE 5 LOGEMENTS, RÉSIDENCE « HAIKU », SITUÉE 92 BOULEVARD 
EUGÈNE RÉGUILLON, À VILLEURBANNE – M. Prosper KABALO 

3 – GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 
DE 10 LOGEMENTS, 78-80 RUE ANATOLE FRANCE, RÉSIDENCE « AUDACE 
GRATTE-CIEL », À VILLEURBANNE – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE.- Monsieur Morel ,  pour l ’UDI,  a demandé deux minutes .  Je lu i  donne la  
parole.  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  l e Maire,  chers  col lègues ,  

Le but de cette intervention est  de rappeler  la nécess i té de bien isoler  les  nouveaux 
bât iments ,  comme je le fai s  souvent,  mais  surtout d’att i rer  l ’attention sur une bonne prise 
en compte des épisodes de canicule,  qui  vont  devenir  de plus en plus fréquents ,  et  qu’ i l  
faut devancer par des techniques de rafraîchissement,  surtout pass ives .  

Je crains que cela ne soi t  pas le cas et  je me rappel le avoir  posé cet te même quest ion lors 
de la présentat ion,  ic i  même,  du projet  urbain Gratte-Ciel  Centre-Vi l le et  d’avoi r  même 
posé expl ici tement la quest ion s i  des techniques de double peau ou de puits  canadien 
(encore appelé  provençal  pour  le rafraîchi ssement)  avaient été prévues.  L’archi tecte en  
chef m’avai t  répondu que son cabinet l ’avai t  souvent fai t  en France mais  que,  pour des  
quest ions de coût,  cela n’avai t  pas été trai té dans ce projet  de Gratte-Ciel  Centre-Vi l le .  

Dommage !  

On fera donc probablement comme partout  dans le monde,  des cl imati sat ions seront 
ajoutées quand la s i tuat ion deviendra intenable .  

D’ai l leurs ,  c ’est  ce que vient de décider le Sytral  en cl imatisant ,  à par t i r  de 2019,  l e métro  
car ,  par canicule aux heures de pointe,  le métro est  intenable.  

Cela fera  donc que de l ’a i r  chaud sera renvoyé en stat ion et  que les  stat ions et  la  surface 
seront encore plus chaudes :  al lez vis i ter  New York par temps de canicule pour vous en  
convaincre !  

I l  serai t  donc plus judicieux de prendre en compte le rafraîchissement dès maintenant  
dans la conception des  nouveaux immeubles ,  dont aujourd’hui  nous nous portons garants  
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f inancièrement.  Je souhai terais  que l ’on puisse ajouter une clause morale sur le côté 
développement  durable de notre garantie.  

Je vous remercie pour votre attention. 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Excusez-moi de dire une nouvel l e fois  que l 'on peut toujours 
avoir  la même r i tournel le ,  même s i  el le est  intéressante,  mais  qu'un certain nombre de 
constructeurs ic i  s 'en préoccupent sans avoi r  besoin des propos de M. Morel .  Nous 
pourrons transmettre à  All iade Habitat  les  propos de M. Morel ,  consei l ler  municipal  UDI 
à Vi l leurbanne.  

I l  s ’agi t  de bât iments neufs et ,  aujourd'hui ,  un certain nombre de normes  
environnementales  sont pr i ses  en compte,  el l es  restent néanmoins de la responsabi l i té du 
bai l leur en fonct ion des contraintes qui  sont les  s iennes.  Nous leur rappelons.  On peut 
toujours fai re plus,  cela relève d 'un certain nombre d 'équi l ibres que nous souhai tons les 
plus ambit ieux possible.  

C’est  une garantie d 'emprunt.  Lorsque nous  avons une part icipat ion de 35 € par  mètre 
carré,  e l le s 'accompagne de la pr ise en compte de la préoccupation énergét ique.  Ici ,  nous 
ne faisons que garanti r  l 'emprunt.  L'objet  est  quand même de nature un peu différente.  

Je mets aux voix l e rapport n° 2 :  

-  Adopté à la majori té (46 pour -  4  contre) – 

Je mets aux voix l e rapport n° 3 :  

-  Adopté à la majori té (46 pour -  4  contre) – 

 

4 – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LE 
LANCEMENT D’UNE CONSULTATION DANS LE DOMAINE DES 
FOURNITURES DE BUREAU, PAPIERS ET TAMPONS – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

5 – PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION - VILOGIA : 39 RUE ARAGO – 
M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majori té (46 pour -  4  contre) – 

 

6 – PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION - BÂTIGÈRE RHÔNE-ALPES :  
27/33 IMPASSE BACONNIER - 28 RUE LANÇON – M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  
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-  Adopté à la majori té (46 pour -  4  contre) – 

 

7 – APPROBATION DU TRANSFERT D’UNE PARCELLE ISSUE DU PARC 
VAILLANT-COUTURIER AU DOMAINE PUBLIC VOIRIE DE LA MÉTROPOLE 
– M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  C’est l ié aux travaux du C3 comme précisé dans la dél ibérat ion.  Il  s ’agi t 
d ’élargi r  la voir i e pour accuei l l i r  une stat ion du C3.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

8 – ACQUISITION PAR LA VILLE D’UN LOCAL SITUÉ AU 30 RUE DU 8 MAI 
1945, QUARTIER DES BUERS – Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

9 – ACQUISITION PAR LA VILLE DES LOCAUX DE LA CAISSE 
D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU RHÔNE ABRITANT LE CENTRE SOCIAL 
DES BUERS AU 17 RUE PROUDHON – M. Marc AMBROGELLY 

M. LE MAIRE . -  J 'a i  une demande d ' intervent ion de Mme Vess i l ler .  

Monsieur Ambrogel l y,  quelques mots  ?  

M. Marc AMBROGELLY . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

Lors du Consei l  Municipal  du 8 févr ier  2016,  vous avez approuvé l a s ignature d'un 
protocole d 'accord partenarial  v isant  à pérenniser le devenir  des act ivi tés  du centre social  
Charpennes Tonkin et  à teni r  compte des évolut ions du quart i er  du Tonkin en profonde 
mutat ion démographique et  sociale.  

La CAF a réal isé précédemment des travaux importants  de rénovation et  de mise aux 
normes de l 'ensemble des locaux du centre  social  des Buers :  access ibi l i té ,  i solat ion, 
changement des ouver tures ,  restructurat ion des locaux.  I l  s 'agi t  pour la Vi l le d 'une 
acquis i tion pour 840 000 €.  

Des condit ions suspensives sont at tachées à cette cession parmi  lesquel les  la 
part icipat ion de la CAF à divers  projets  d 'act ivi té sociale :  pet i te enfance,  rel ai s maternel ,  
ALSH,  maison de quart ier  des Brosses et  restructurat ions part iel les  du centre social  
Cyprian.  

C'est  donc un engagement important de la Vi l le dans l 'act ion sociale,  tant en matière  
d’accuei l  de crèches ,  de pet i te  enfance,  d 'enfants  porteurs de handicap,  et  ceci  cofinancé 
par la vi l le et  l a CAF dans chaque centre  social ,  comme ces enfants  sont accuei l l is 
également dans les  écoles  élémentaires .  
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I l  s 'agi t  auss i  d 'amél iorat ions de locaux :  access ibi l i té ,  augmentat ion des capaci tés  
d 'accuei l  pour certains .  

Les centres sociaux sont donc l 'objet  d 'une attention toute part icul ière de l a Vi l le car  i l  
s 'agi t  bien de reconnaî tre la central i té des centres dans les terr i toires,  l eur capaci té à 
générer la cohésion sociale autour d 'un projet  social  et  fami l le .  

I l  s 'agi t  moins de secteurs d ' intervent ion di fférenciés  que d ' introduire une act ion 
transversale entre chaque secteur pour une pol i tique cohérente autour de l a fami l le et  de 
la parental i té .  

Je voudrai s  auss i  signaler  l 'engagement des  centres sociaux dans  l a lutte contre les 
discr iminat ions et  l 'accès au droi t  pour chaque habitant ,  dans l ' inser t ion avec les  PEF et  
les  disposi ti fs  portés par la délégat ion de l ' insert ion et ,  au f inal ,  le respect des 
différences cul turel les  et  cul tuel les  -  n ’en déplaise à certains - ,  ceci  conduisant à une 
mei l l eure cohésion sociale.  En somme,  les  centres sociaux sont  des  l ieux où l 'expression 
éducat ion populaire prend tout son sens.  J 'avais  un s logan dont  je  voulai s  fai re part  à 
mes col lègues à propos de la cohésion sociale :  tous pas parei ls  mais  tous égaux.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Vess i l ler  ? 

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

La Vi l le va acquérir  les  locaux du centre social  des Buers pour 860 000 €,  comme prévu  
dans le protocole s igné avec l a CAF en 2016 qui  st ipule que la CAF réal isera et  f inancera 
la restructurat ion du centre social  du Tonkin et  que la Vi l le assurera les  travaux puis  
l 'acquis i t ion de celui  des Buers.  

Dans ce protocole,  i l  n’étai t  pas quest ion de la maison sociale de Croix-Luizet ,  sans 
doute l es  réf lexions n 'étaient-el les  pas à l 'époque auss i  avancées qu'aujourd'hui  sur la 
fus ion entre les  centres Buers et  Croix-Luizet .  Néanmoins,  i l  nous semble que la Vi l l e ne 
peut aujourd 'hui  trai ter  du centre social  des Buers sans y associer  la quest ion de sa fusion 
avec celui  de Croix-Luizet qui  est  à l 'é tude et  qui inquiète les  administrateurs ,  notamment 
ceux du centre de Croix-Luizet .  

D’autant que,  rappelons- le aussi ,  des travaux sont demandés depuis  plusieurs  mois,  voire 
années ,  par la maison sociale de Croix-Luizet ,  notamment des travaux d'access ibi l i té de 
l 'accuei l ,  et  qu'à ce jour ,  la Vil l e n 'a pas répondu favorablement.  L'équité de trai tement  
(tous égaux,  vous venez de le dire)  par la Vil le et la CAF entre les  différents  centres 
sociaux nous paraî t  indi spensable et  nous souhai tons que ce  projet  de fus ion des deux 
centres sociaux se passe dans un dialogue constant  avec les  administrateurs et  les  
personnels ,  et  que chacun des  deux centres t rouve bien toute sa place dans l e futur centre  
fus ionné.  Sans attendre ,  un premier s igne pourrai t  être de fai re  quelques travaux à  Croix-
Luizet… 

Nous sommes auss i  préoccupés par les  diff icul tés actuel les  du centre social  de la 
Ferrandière  qui  ont conduit  à des décis ions de l icenciement de trois  animateurs ,  me 
semble-t- i l ,  et  à réduire,  de ce fai t ,  les  act ions du centre dans le quart ier .  Nous regrettons 
ains i  que soient affaibl ies  l es  miss ions d 'éducat ion populaire et  de sol idar i té dans le 
contexte actuel  de fracture sociale croissante dans notre vi l le comme ai l leurs .  
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Vous l ’avez compri s ,  nous sommes soucieux,  comme vous,  j ’ en sui s  sûre,  du deveni r  des 
centres sociaux.  Nous voterons donc cette dél ibération.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur Ambrogel ly pour apporter quelques précis ions ? 

M. Marc AMBROGELLY . -  Je vous remercie,  Madame Vess i l ler,  d'avoir  évoqué ce 
problème.  Vous me donnez l 'occasion de fai re l e point sur cette fus ion des centres 
sociaux de Buers et  Croix-Luizet .  

C'est  une réf l exion qui  nous a conduits  à cette opportuni té.  C'est  une cohérence de 
terr i toire dans l 'offre des structures à  laquel le tous l es  élus travai l lent dans ce mandat.  

Buers ,  c ’est  un terr i toire qui  évolue énormément,  une populat ion en augmentat ion,  une 
urbanisat ion de renouveau accompagnée par la volonté d 'étoffer  les  services proposés aux 
habitants  :  maison de services publ ics ,  services publ ics ,  crèches ,  cabinet médical  et  
commerces de proximité.  

Même s i  les  subventions de la  Vi l le ont l égèrement  connu une baisse,  i l  y a une volonté  
marquée de ne pas pénal iser  et  de promouvoi r  l 'act ion spécif ique des centres sociaux à  
Vi l leurbanne.  Pour autant ,  et  ceci  a  déjà été soul igné à plusieurs  reprises,  la société  
change,  le t i ssu social  se complexif i e.  Même si  les valeurs  portées par les  centres sociaux,  
à nos yeux et  à mes yeux,  sont des fondamentaux incontournables,  l 'approche que nous  
avons en 2017 est  sens iblement différente de cel le que l 'on pouvai t  avoi r  voici  quelques 
années .  

L'analyse pol i t ique nous impose aujourd'hui  une réf lexion quant à nos prat iques ,  aux 
proposi t ions,  sans que les  fondamentaux soient écornés .  La Vi l le de Vi l leurbanne l ’a 
démontré.  

Différentes analyses et  différents  rapports  ont été demandés et  présentés à la Vi l l e,  des 
projets  comme « Grandir  à Vi l leurbanne »  ont révélé la  nécess i té d 'une coordinat ion sur 
chaque terr i toire de notre act ion sociale.  On constate auss i  une précar i té grandissante de 
la populat ion,  du chômage,  avec des emploi s  précaires  à t emps part iel .  

Cette évolut ion redonne du sens aux centres sociaux qui  ne sont pas que des centres de 
loisi rs  pendant  les  vacances ou du temps l ibre,  des act ions qui  font parfois  sourire,  
comme le café des  parents  en l ien avec l ’ école,  permettent  d 'aborder directement la  
parental i té .  I l s sont au cœur de l 'éducat ion populaire qui  vient compléter le rôle 
pr imordial  de l 'école de la Républ ique et  contr ibuent à refonder la cohésion sociale.  

L'enjeu,  en déf ini t ive,  est  d 'évoluer en tenant compte de ces paramètres ,  évoluer en 
conservant nos valeurs .  I l  s 'agi t  bien d 'un enjeu ambit ieux et  nous avons la chance d 'être 
accompagnés par notre  partenaire l a CAF pour y arr iver .  

Comment cela se déroule-t- i l  ?  Un diagnost ic de terr i toire a été posé.  Des groupes de 
travai l  ont été mis en place entre chaque consei l  d'administrat ion des centres sociaux.  
Ensui te,  des comités de pi lotage où la Vil le ,  la CAF, en plus des consei ls 
d 'administrat ion,  se retrouvaient .  Les consei ls  d'administrat ion se posi t ionnent sur les 
conclus ions des groupes de travai l .  
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Comme vous l e di tes,  effect ivement,  ce projet  inquiète,  notamment les  sal ar i és ,  c ’est 
d 'ai l l eurs  l a raison pour laquel le la CAF et  l a Vil le ont répondu à une invi tat ion des 
salar iés  des deux centres sociaux pour  leur par ler  de ce projet  qui  étai t  un projet  mené 
surtout par les  consei ls  d'administrat ion,  mais  à la demande de la CAF et de la Vi l le .  Ce 
sont eux qui  sont maîtres  de l 'évolut ion de ces projets .  Nous avons pu apporter toutes  les  
tranqui l l i tés  poss ibles  et  nécessaires  au personnel .  

I l  ne s 'agi t  pas de réduire une act ivi té,  i l  s 'agi t  de divers i f ier  éventuel l ement ,  d'apporter  
une r ichesse supplémentaire avec une cohérence sur  un terr i toire,  et  c 'est  ce que nous  
visons à fai re essentiel lement.  

Pour Ferrandière,  br ièvement,  je ne veux pas ic i  exposer ce qui  se passe au consei l  
d 'administrat ion.  Vous avez pu le constater  auss i ,  parce que vous êtes au  courant  et  vous  
avez sûrement des amis dans ce centre social .  C'est un centre social  auquel  nous tenons  
tous,  évidemment.  Je pense qu 'i l  y a eu quelques erreurs de gouvernance qui  peut-être ont 
fragi l i sé le centre.  Peut-être auss i  que l es  changements de consei l  d 'administrat ion depuis 
ces trois  dernières années (un consei l  d 'administrat ion par an) ont fragi l i sé les déci s ions 
poss ibles  de changement qui  ont  été demandées par la  Vi l le et  l a CAF sans résul tat .  

Aujourd'hui ,  on en arr ive à ce constat  :  t rois  personnes sont l icenciées et  nous le 
déplorons.  Tout  à l 'heure,  je par lais  des enfants  porteurs de handicap,  cela vient  toucher 
la capaci té  d 'accuei l  de ces enfants .  

Mais ,  je  le répète,  la Vi l le n 'a pas bai ssé  ses  subvent ions,  l a CAF non plus . Nous 
attendons les  réponses d 'une analyse f inancière réal i sée par un expert  de la CAF. Je pense 
que c 'est  une erreur de gouvernance et  i l  faudra effect ivement,  en septembre,  envi sager 
les  solut ions pour rest ructurer  ce centre et  pour pérenniser son act ion qui  nous est  
précieuse.  

M. LE MAIRE . -  Merci ,  Monsieur Ambrogel ly ,  de cet te réponse qui  est  très  complète,  
pédagogique et  didact ique.  J 'espère  que Mme Vess i l ler y aura trouvé des éléments de 
réponse à ses  quest ions.  Il  est  bien de rappeler  que la Vil le reste aujourd'hui  le pr incipal 
f inanceur  des centres sociaux,  assez largement  devant la  Caisse d 'al locat ions fami l ia les ,  et 
que nous n’avons pas baissé nos subventions aux centres sociaux ;  en tout cas ,  nous le 
ferons en différé par  rapport à ce que nous avons prat iqué pour d 'autres associat ions de 
façon à leur  la isser  le temps de s’ y préparer ,  dans une discuss ion mutuel l e quelquefois .  

Nous avons eu un trai tement différencié par  rapport à la s i tuat ion budgétaire appl iquée 
aux associat ions sport ives ,  aux associat ions cul turel l es  et  à  d 'autres  encore,  de façon à  
tenir  compte de la spécif i ci té des centres sociaux et  de leur rôle  social .  Pour autant ,  
personne ne peut totalement s 'exonérer des efforts  demandés à  tous,  y compris  aux 
services de la Vi l le qui  ont assez largement  une fonct ion sociale là où i l s  agissent .  

Puisque vous n 'avez pas répondu,  parce que vous avez sans doute oubl ié,  à la part ie de la 
quest ion de Mme Vess i l ler  concernant  le centre social  de Croix-Luizet ,  nous procéderons  
dès cette  année à des t ravaux de réhabi l i tat ion.  Il  est  inscr i t  au budget un certain nombre 
de travaux assez conséquents pour le centre social  de Croix-Luizet dont je rappel le qu'i l  
est  auss i  propriété de la Vil l e.  Il  avai t  été acheté à la paroisse voic i  déjà de nombreuses 
années et  nous avons des travaux de réhabi l i tat ion,  de restructurat ion,  qui  sont d 'ai l l eurs 
l i és  à l 'object i f  de mutual isat ion avec l e centre social  des Buers .  
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Les choses vont auss i  ensemble et ,  dans la mesure où l 'on va fai re cette mutual isat ion 
entre l e centre social  des Buers et  le centre social  de Croix-Luizet ,  cela nous engage,  en 
fonction des perspect ives nouvel les ,  à réal i ser  des travaux dans ce centre social  de Croix-
Luizet .  

Voilà ce que j e pouvais  apporter  en complément.  On me s ignale que les  travaux auront  
l i eu en 2018.  La précis ion méri te d 'être soul ignée.  

Je mets le rapport aux voix. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

10 – CHAMAGNIEU - CESSION D’UNE BANDE DE TERRAIN DE 2 500 M² À 
DÉTACHER D’UN TERRAIN DONT LA COMMUNE DE VILLEURBANNE EST 
PROPRIÉTAIRE – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  s ’agi t  de la bande de terrain s i tuée en bas ,  du côté du vi l lage de 
Chamagnieu,  dest inée à une opérat ion urbaine prévue depuis  longtemps,  qui  permettra  à 
la rue de Chamagnieu qui  est  un peu uni latérale,  de se développer plus harmonieusement .  
Nous l a vendons à  la commune de Chamagnieu.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

11 – CESSION D’UN TERRAIN SITUÉ 55-57 RUE OCTAVIE – M. Prosper 
KABALO 

M. LE MAIRE . -  Ce rapport fai t  l 'objet  de deux demandes d ' intervention.  En accord avec 
M. Kabalo,  la dél ibérat ion est  courte et  se suff i t  à el le-même pour  indiquer ce dont  i l  
s 'agi t .  Monsieur Poncet  pour le Front National  ?  

M. Stéphane PONCET . -  Monsieur  le  Maire,  chers  col l ègues,  

Par l a présente dél ibérat ion,  vous nous proposez la cess ion de deux terrains au  bénéfice 
de l 'associat ion cul tuel le i s lamique pour  permettre l 'agrandissement de la mosquée 
Othmane.  Cette cess ion peut  sembler louable ,  chaque rel igion ayant  droi t  à avoir  un l ieu 
de cul te décent et  de tai l le appropriée.  

Cependant,  dans  le contexte actuel  et  au vu de certains éléments,  cette  cession pose plus 
de quest ions qu'el l e n 'en résout ,  et  symbol ise surtout l a soumiss ion de la Républ ique face 
au rel ig ieux.  

Un rappel  sur l a s i tuat ion actuel le dans notre commune nous obl ige à cesser de rester  
dans le déni  ou d 'occul ter  des réal i tés  déplaisantes .  À Vi l leurbanne,  comme dans nombre 
de communes,  on note depuis  quelques années l 'explosion du phénomène 
communautar isme.  Ce phénomène est  vis ible via l e nombre exponentiel  de jeunes fi l les 
voi lées ,  signe évident à  la fois  d 'un repl i  sur la sphère rel ig ieuse mais  auss i  d'une volonté 
d 'aff icher ses  croyances dans l 'espace publ ic voire de les  imposer aux autres .  On ne peut 
pas combattre le fondamental isme tout  en laissant ces marqueurs s 'af f icher dans l 'espace 
publ ic .  
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La pol i t ique d 'apaisement conduit  inévi tablement à l 'aveuglement car el le est  en train de 
favoriser  un processus qui  devient  inexorable,  le fondamental isme créant dans nos 
quart iers  des ghet tos à  travers  le décor,  l 'hab i l l ement des populat ions,  lesquel les sont en 
voie de part i t ion avancée.  

Cet engouement pour  le communautar isme rel ig ieux ne s ’est  pas développé tout seul ,  
c 'est  le résul tat  d 'un travai l  pat i ent de mai l l age,  de terrain,  fai t  par des fondamental is tes 
rel ig ieux.  Dans notre commune,  deux mosquées se font concurrence et  revendiquent deux 
vis ions un peu différentes de l 'Is lam :  la mosquée Errahma de la rue Songieu,  dont le 
look des habitués indique clai rement que nous avons affai re au mi l ieu salaf is te,  ou alors  à 
un tournage d’un remake de Laurence d’Arabie,  et  la  mosquée Othmane qui ,  à travers  son 
recteur ,  s 'aff iche plus  moderne,  plus ouver te en apparence.  Or,  les  apparences sont 
souvent t rompeuses .  

Ces deux structures re l igieuses ont fai t  un t ravai l  remarquable puisqu'el l es  ont chacune 
un projet  d'agrandissement.  Le plus inquiétant pour l ’avenir  étant que l 'on passe du 
s imple l ieu de cul te au développement  du centre culturel  i s lamique.  

Dans l e cas  de la mosquée Othmane,  i l  faut donc nous interroger pour savoir  s i  des  élus  
municipaux ont vocat ion à aider une rel ig ion à se développer en  lui  vendant un terrain. 
En France,  nombreux sont les  élus qui  aident à la construct ion de mosquées ou de 
centres cul tuels  i s lamiques par cl i entél isme ou par faiblesse.  Certains favorisent le 
développement  du rel igieux au nom du mult i cul tural isme,  nouvel le rel igion poli tique se  
présentant comme un horizon indépassable  et ,  en  son nom,  des élus sont prêts  à 
sat isfai re l 'ensemble des revendicat ions  mul t icul turel les ,  à commencer par l a 
mult ipl icat ion des l ieux de cul te.  

Cette att i tude complai sante est  assez surprenante quand on se remémore les  violences 
exercées à l 'encontre de l 'Égl ise cathol ique af in qu’el l e renonce à sa prétention à dominer 
l 'espace publ ic et  soci al .  A présent,  force est  de constater  que la gauche semble avoir 
abandonné ce que j e qual i f ierais  de batai l le du progress isme vers  l a l aï ci té pour sat isfai re 
ces revendicat ions cul tuel l es .  

Cette att i tude est  d 'autant plus préoccupante que,  comme nombre de Français ,  on peut  à  
juste t i tre s ' interroger sur l a compatibi l i té de l ' i s lam avec notre civi l i sat ion et  nos 
valeurs .  À la lecture du Coran,  on s 'aperçoi t  que le rôle du croyant est  surtout de fai re  
tr iompher l ' i s lam. Pour les  mouvements  fondamental is tes ,  cela passe par des 
revendicat ions communautar istes  et  l 'aff i chage dans l 'espace publ ic .  

En mul t ipl iant l a construct ion des  mosquées ,  nous part icipons à ce  phénomène car nous 
favorisons la press ion communautaire dans le quart i er  et  aidons à la construct ion du 
nouma qui ,  localement,  obl ige les croyants  à se soumettre aux préceptes rel ig ieux.  

Un is lam modéré nécess i terai t ,  au contraire,  des individus qui  ne soient plus soumis à la 
press ion du groupe et  un cantonnement  dans l a sphère pr ivée du rel igieux.  

Dans  l a présente demande,  c ’est  loin d 'être le  cas ,  l e recteur de la mosquée Othmane est  
membre de l 'Union des organisat ions is lamiques de France,  une branche radicale de 
l ’ i s lam qui  s ' inspire des Frères Musulmans,  lesquels  prônent  une st ratégie d 'entr i sme et 
de subvers ion lente des  inst i tut ions. 
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Pour  rappel ,  le prés ident de l ’UOIF,  Amar Lasfar ,  soutient que l ' idéologie des Frères  
Musulmans n 'est  pas incompatible avec l a démocrat ie,  l 'un de ses prédécesseurs  aff i rmait  
sans détour que le Coran étai t  notre const i tut ion. 

Pour mémoire,  en 2015,  M.  Val ls  appelai t  à combattre le  discours des  Frères Musulmans.  

Au vu de ces informations,  on comprend que cette cession n'est  pas auss i  anodine qu'el le 
pouvai t  le paraî tre.  

En conclus ion,  i l  appart ient  à chaque groupe pol i t ique de cette  assemblée de bien  
mesurer ce qu 'impl ique le fai t  de vendre un terrain communal  à une associat ion cul tuel le 
qui  reste sous la domination de l ’UOIF.  Depuis plus de cent ans ,  la Républ ique française 
n 'a cessé de mi l i ter  pour l ' instaurat ion de la l a ïci té et  de la rat ional i té en tentant de 
l imiter  l ' influence des  croyances rel ig ieuses .  Voici  qu'à présent on nous propose de 
favoriser  l ’essor d’une rel igion étrangère à notre identi té et  dont  les  préceptes sont  
souvent en opposi t ion avec les  valeurs  républ icaines .  

Pour notre part ,  nous voterons contre cette cess ion car nous restons vigi lants  face au  
danger que const i tue l ’UOIF mais  auss i  parce que nous restons foncièrement  opposés à 
cette fascinat ion de la régress ion que symbol isent ces mouvements fondamental is tes 
rel ig ieux.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  J 'a i  peine à  vous remercier  mais  vous avez terminé !  

Monsieur Chabrier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Merci  Monsieur le Maire.  

Je vai s  essayer de reveni r  sereinement  et  tranqui l lement à l 'objet  de la dél ibérat ion après  
ces propos pour  le moins car icaturaux et  un peu éloignés du str ict  sens de cette 
dél ibérat ion.  

Cel l e-ci  nous offre l 'occasion de rappeler  posément,  sereinement,  l 'appl i cat ion sur notre 
commune des pr incipes laïcs ,  f idèles  à notre modèle républ icain et  à notre roman 
nat ional .  

Dans l e cas de cette cession d'un terrain à l 'associat ion cul tuel l e i s l amique,  la Vi l le agi t 
en parfai te conformité avec le pr incipe const i tut ionnel  de laïci té .  Pour mémoire,  ce 
pr incipe,  i ssu de la séparat ion de l 'Égl ise et  de l 'État  de 1905,  éd icte la neutral i té de 
l 'État .  Cette neutral i té impl ique le respect  par l 'État  et  l 'ensemble des col lect ivi tés 
terr i tor iales  de toutes les  croyances  et  l 'égal i té des ci toyens devant la lo i  sans dist inct ion 
de rel ig ion. 

La laïci té n' impl ique donc pas l a dispar i t ion de l a rel igion dans l 'espace publ ic ,  
contrairement à un gl i ssement de sens opéré par certains responsables pol i tiques,  souvent 
en mal  de démagogie un peu faci le .  Au contraire,  el le garanti t  l 'express ion de toutes les 
rel ig ions et  de toutes les  croyances au sein de l 'espace publ ic .  

La neutral i té ne s igni f ie pas la neutral i sat ion de la rel ig ion à condit ion que cel le-ci  
respecte l 'ordre publ ic républ icain,  la croyance et  les  prat iques d'autrui .  
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Dans  le  cas  d 'espèce,  ce pr incipe exclut toute l ibéral i té qui  pourrai t  s 'analyser comme une 
aide occul te.  I l  étai t  donc nécessaire que l a Vil le ne t i re pas profi t de l a vente du terrain 
et  organise cette  vente dans des condit ions normales de cess ion.  

C'est  ce qui  a  été fai t  et  c 'est  pourquoi  la Vi l le cède ce terrain au prix f ixé par  l 'agence 
publ ique France Domaine qui  garanti t  l 'object ivi té et  la t ransparence des pr ix de vente  
des biens des  col lect ivi tés .  

Dans le domaine de la l aï ci té ,  la Vi l l e agi t  et  agira avec comme unique object i f  de 
n 'exclure personne.  Ell e agi t  af in que toutes l es  croyances puissent s ’exprimer dans le 
respect  des valeurs d 'égal i té et  l iberté et  dans le respect  de l 'ordre  publ ic.  

Je me fél ic i te d 'ai l leurs que plus ieurs  quest ions soulevées  çà et  là  nous offrent l 'occas ion 
d 'ouvrir  ce débat car ces échanges peuvent  être salutaires  pour rappeler  les  pr incipes 
const i tut ionnels  de la la ïci té et  la manière dont nous les  appl iquons.  Je me permettrai  
ains i  de ci ter  Léon Gambetta  dans son discours de Bel levi l le .  Pour  conclure,  je le ci te :  
« Nous ne  devons  j amai s  la i s s er  é chapper  l ' o c cas i on de  nous expl i quer  sur  l e s  af fa i r e s  e t  l e s  pr inc ipes 

de  la démocrat i e  r épubl i ca ine  a f i n que c eux qui  s ont  de  bonne f o i  e t  qui  ne  nous connai ssen t  pas  

apprennen t que l l e  e s t  no tr e  pensée  tou te  ent i è r e .  »  

Le groupe Social i s te et  apparentés auquel  s 'associe l e groupe Radicaux Générat ion 
Écologie et  Citoyen voteront naturel lement  cette dél ibérat ion. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Chabrier .  

J 'ai  un seul  point d 'accord avec ce qu'a di t  M.  Poncet dans son propos ini t ia l ,  c 'est  qu 'i l  
s 'agi t  bien,  à  travers  cette vente à l ' associat ion cul tuel le i s lamique,  de permettre 
l 'agrandissement de la  mosquée Othmane et  la réal i sat ion de locaux nécessaires  à son 
act ivi té.  On peut di re que le point de départ  est  partagé.  

Et  c 'est  donc (c 'est  là que nous commençons à nous différencier)  de permettre le l ibre 
exercice d 'un cul te et ,  puisqu' i l  s 'agi t  d'un agrandissement,  d 'en faci l i ter  son exercice.  

I l  faut sans cesse rappeler ce qu’est  la loi  de 1905 et  surtout ce qu'el l e n 'est  pas .  Quand 
vous par lez  par exemple de l 'absence de la rel igion dans l 'espace publ ic ,  ce n'est  pas du 
tout  dans la lo i  de 1905,  c ’est  totalement faux . 

La loi  de 1905,  certes ,  organise la séparat ion de l 'Égl ise et  de l 'État  et ,  quand el le a été 
promulguée,  c 'étai t  essentiel lement par rapport  à l 'Église cathol ique que le problème se 
posai t .  E lle garanti t  auss i  la l iberté de conscience,  c 'est-à-dire la l iberté de croire ou de 
ne pas croire,  et ,  dans le cadre de la l iberté de croi re,  el le garanti t  la l ibre express ion des 
cul tes .  Nous sommes ici  dans ce cas de f igure.  Cela n'exclut pas la  présence des cul tes  
dans l 'espace publ ic même s i ,  aujourd'hui ,  l a dél ibérat ion n'en fai t  pas état  puisqu'i l  s 'agi t  
de l 'agrandissement de la mosquée.  

Donc,  contrairement à ce qu’a di t  M. Poncet ,  dans un raccourci  totalement faux,  dans un 
communiqué ce matin,  i l  ne s 'agi t  pas ic i  de favoriser  le développement de l ' i s l am mais  de 
permettre le l ibre exercice de ce cul te à travers  des condit ions de confort qui  
correspondent à ceux qui  le prat iquent .  
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Vous avez par lé un peu imprudemment  de mul t ipl icat ion de la construct ion des 
mosquées ,  c 'est  l ' inverse que nous fai sons là puisqu'i l  y a deux grandes mosquées à  
Vi l leurbanne qui  s ’agrandissent toutes les  deux en ce moment.  Préférez-vous que 
l 'exercice du cul te musulman s 'exerce dans des caves ,  dans  des l ieux improbables ,  des 
anciens garages ?  Ne pas permettre  à  l a rel igion de s 'exercer dans des condit ions dignes 
et  dans le cadre de la Républ ique,  c ’est  à cel a que cela conduit ,  mais  sans doute cela vous 
sat isferai t- i l  davantage !  

Je voudrais  rappeler  quand même,  pour être  dans des condit ions un peu prat iques qui 
relèvent de l 'hi stoire de notre vi l l e,  que nous avons deux «  grandes »  mosquées (en  
général ,  ce n 'est  pas ce  que l 'on qual i f ie de grande mosquée dans l e paysage nat ional )  :  

- La mosquée Errahma que vous avez qual i f iée bien imprudemment de mosquée  
salaf is te.  Je ne sais  pas ce qui  vous permet de dire cela s inon votre propre 
affabulat ion.  En tout cas,  c 'est  totalement faux.  

- La mosquée Othmane dont i l  est  quest ion aujourd'hui ,  rue Octavie dont,  à travers  
cette dél ibérat ion,  nous al lons permettre l 'agrandissement.  

Ces mosquées ont au moins une origine commune :  e l les  ont démarré toutes les  deux 
dans des garages .  Vous préférer iez sans doute qu’el les  continuent dans des garages parce 
que c 'est  ce  qu 'i l  y a derr ière votre intervention.  Or,  toutes les  deux sont dans une phase 
d 'agrandissement.  

Pour la mosquée de Songieu,  nous n 'avons pas ic i  à voter de dél ibérat ion puisqu'i l s  ont 
acheté à côté un tènement pr ivé mais ,  pour la mosquée Othmane,  puisque c 'est  un terrain 
publ ic ,  i l s  avaient manifesté voici  déjà quelques années la volonté de l 'acheter mais  les  
ci rconstances ont  fai t  que ce  n 'étai t  pas poss ible à ce moment- là ,  la Vil l e l ’avai t  préempté 
avec un engagement  moral ,  qui  étai t  le mien,  qui  étai t  de dire  que l e jour où les  
représentants  de la mosquée auraient des fonds suffisants pour le fai re,  nous verr ions 
comment  engager cette  transact ion.  C 'est  ce qui  se passe aujourd'hui .  

Je voudrais  rappeler  auss i  que l a mosquée Othmane a commencé sa vie dans une chapel le 
qui  étai t  mise à disposi t ion par les sœurs franciscaines du terrain des Sœurs .  I l  n 'est  pas 
inuti le de rappeler ,  par  rapport à des références que vous fai tes ,  comment cette mosquée 
a été accuei l l i e sur le terr i toi re de Vi l l eurbanne.  I l  y avai t  des  f idèles  musulmans qui 
n 'avaient pas de l ieu et  ce sont les sœurs franciscaines qui ,  à travers une chapel le 
désaffectée,  leur ont permis d 'exercer  dans des  condit ions plus dignes l eur cul te.  

Ensui te,  el le s 'est  fai te dans un ancien garage qui  est  le  l ieu sur l equel  est  aujourd'hui 
instal lée la mosquée qui  a été construi te  et  inaugurée en 2006,  j e croi s .  

Ensui te,  pour être complet ,  pendant le temps de la démol i t ion du garage et  de la  
construct ion,  la Vi l le a loué un terrain sur le terrain des Sœurs où a été instal lé un 
chapiteau qui  a  permis aux f idèles ,  pendant  un an  ou peut-être un peu plus ,  de prat iquer 
leur cul te et  les prat iques qui  vont avec.  

La mosquée Othmane,  tel le qu'el le existe aujourd'hui ,  a été construi te et  surtout  
inaugurée le 1e r  avr i l  2006.  J 'étais  présent à cette inaugurat ion,  je n 'étais  pas seul ,  i l  y 
avai t  le cardinal  Barbar in et  de nombreux représentants  de la Républ ique,  le préfet .  Je ne 
vais  pas vous l i re mon discours mais  quelques  phrases parce qu'el les  correspondent… 
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Monsieur Poncet ,  s i  vous m'écoutiez un peu,  je ne pense pas vous convaincre mais 
quelquefois  cela méri te d'entendre ce que disent l es  autres plutôt que d'être enfermé dans  
ses propres cert i tudes bien éloignées de l a réa l i té !  

Je disais  :  « L'inaugurat i on de  c e  nouve l  e space  cul tue l  perme ttra à t oute  une  par t i e  de  no tre  

popula t i on de  v i v re  s er e i nement  s e s  conv i c t i ons  e t  de  l e s  v i v re  comme l e s  f idè l e s  des  aut res  communautés  

r e l i g i euses .  Avec  c e  nouveau l i eu ,  nous r épondons en core  mi eux à l a l o i  de  1905 qui  favor i s e  la l i ber té 

de  consc i ence ,  la l iber té  de s  cu l t e s  e t  la l i be r té  de  l eur  exerc i c e .  Dans une v i l l e ,  l e  mai re  e s t  l e  garant  

de  c e t t e  l iber té ,  j e  sui s  heureux qu'aujourd'hui  nous l ui  donnions  v i e .  Cet te  l iber té  e f f e c t i ve  pour nos  

conc i t oyens  musulmans r épond au pr i nc ipe  d ' égal i t é  entr e  l e s  c i toy ens .  »  

Je n'ai  r ien à ret i rer  de ce que j 'a i  di t  en 2006 et  cela peut s ’appl iquer tout à fai t 
aujourd'hui  à l a vente du terrain et  à la construction de l a mosquée qui  sera fai te dessus .  

Vous n'avez pas posé la quest ion mais  el le est quelquefois  sous- jacente.  Vous l 'avez ci té à 
deux reprises  comme un membre dangereux de l ’UOIF,  i l  se trouve que M. Gaci  est  dans  
cette sal le ,  peut-être ne l 'aviez-vous pas vu.  Quelquefoi s,  vous auriez intérêt  à  le 
rencontrer et  à lu i  demander comment i l  exerce son exercice dans cette mosquée.  Cela  
permettrai t  d 'effacer des malentendus.  Vous auriez un certain nombre de choses s inon à  
vous fai re pardonner,  je conçois  qu’après tout  ce que vous di tes ,  ce ne soi t  pas très  faci le 
pour vous mais  nous croyons en l 'échange jusqu'au bout.  

M. Gaci  n’est  pas le vi la in «  diable » issu de l ’UOIF.  Cette car icature d 'une mosquée 
fondamental is te qui  dépend de l ’UOIF ne correspond pas à la réal i té .  J 'étais  invi té,  
comme nous le sommes presque chaque année,  à la rupture du jeûne pendant  la pér iode  
du ramadan,  j 'y  étais  avec un certain nombre de consei l lers  municipaux,  avec d 'autres 
représentants  de l a Républ ique,  avec d 'autres représentants  des cul tes ,  notamment les  
cul tes  cathol ique et  protestant .  Cette  année,  i l  n ’y avai t  pas de représentant off iciel  de la  
communauté juive mais  c 'est  arr ivé quelquefoi s .  

Cette mosquée se s i tue dans l 'espace républ icain.  La car icature que vous en fai tes  d 'une 
mosquée fondamental is te associée à l ’UOIF - et  al lons-y pour les  Frères Musulmans !  -  ne 
correspond pas à la réa l i té.  I l  y a une volonté des responsables ,  et  je pense largement des 
f idèles  (on ne peut pas répondre individuel lement de chacun) d 'être dans le cadre de la  
Républ ique,  d 'en  respecter les pr incipes et  les  pr incipes de la la ïci té i ssus de la loi  de 
séparat ion de l ’Égl ise et  de l 'État  de 1905 que M.  Chabrier  et  moi-même devons vous 
rappeler .  

J 'ajoute,  pour  al ler  jusqu'au bout  (vous ne l ’avez pas di t  mais  c 'est  tel lement  en  f i l i grane) ,  
que cette mosquée,  et  le préfet pourrai t  vous l e confirmer,  n 'a jamais  fai t  l 'objet  d'aucun 
s ignalement par rapport à ce qui  peut être le cas d 'un certain nombre de mosquées en  
France.  Votre propos est  quand même celui - l à,  i l  est  d' ins inuer ,  de di re que ce sont  des  
fondamental is tes  qui  font du prosélyt isme.  La mosquée Othmane comme la mosquée 
Errahma ne font l 'ob jet  d 'aucun signalement.  Pas seulement les  élus mais  auss i  les 
représentants  de la Républ ique l a fréquentent quand i l s  le veulent .  I l  y a des portes 
ouvertes chaque année.  

Tout cela est  ouvert  et  transparent  d'une certaine manière.  De même que le f inancement . 
Poser sans arrêt  la quest ion insidieusement de savoir  s ’ i l s ne seront pas f inancés par des  
pui ssances étrangères ,  on connaî t  la musique.  Il  se trouve que M. Gaci  l ’a rappelé lui-
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même publ iquement,  l 'achat du terrain,  la construction de l a précédente  mosquée et  la 
construct ion qui  vient ,  qui  demandera quelque temps,  se font  uniquement à travers  la 
contr ibut ion des f idèles  qui  rapporte  entre 300 000 € et  500 000 € par an.  

I l  faut un peu de temps pour pouvoir  acheter  un terrain,  ce qui  est  l e cas aujourd 'hui ,  et  
pour continuer les  travaux d'agrandissement de la mosquée.  

Voilà ce qu'i l  faut dire plutôt que d 'être dans des fantasmes mais  cela correspond à ce 
qu'est  votre part i .  Vous nous avez adressé une tr ibune que j ' invi te chacun à l i re,  i l  y avai t 
des phrases proprement indignes et  à la l imi te de la diffamation.  Je  vous ai  demandé de 
les  enlever ,  ce que vous avez fai t .  I l  y avai t  les  muezzins ,  les  chameaux,  tout cela.  Cela 
montre ce qu’est  votre pensée profonde.  

Tout cela pour dire,  Monsieur Poncet ,  puisque vous fai tes  appel  à la Républ ique,  que 
vous êtes  bien peu laïc et  bien peu républ icain en dépit  de ce que vous di tes .  

M. Stéphane PONCET . -  Nous i rons voir  M. Gaci ,  effect ivement.  

M. LE MAIRE . -  Je vais  mettre au vote cet te dél ibérat ion sur la vente d 'un terrain à  
l 'associat ion cul tuel l e i s lamique au prix des Domaines (400 000 €) .  

-  Adopté à la majorité  (51 pour -  4 contre) –  

 

12 – CESSION DU TERRAIN 173 RUE LÉON BLUM - FACULTÉ DE 
SUBSTITUTION DE L’OPÉRATEUR – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Nous avons déjà cédé le terrain,  i l  s ’agi t  de substi tuer l ’opérateur qui  
n ’est  pas l e même qu’au moment  où nous avons passé la dél ibérat ion.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

13 – PROGRAMME D’AMÉNAGEMENT DU SQUARE DREIEICH – Mme Anne 
REVEYRAND 

M. LE MAIRE . -  J 'a i  une demande d' intervent ion pour l e groupe PS.  Madame Reveyrand,  
vous voulez dire quelques mots ?  

Mme Anne REVEYRAND . -  Merci  Monsieur le Maire.  

Je voudrais  ins ister  sur le travai l  condui t  par la Vi l l e de Vi l leurbanne à l 'occas ion de ce  
projet .  Nous continuons à créer à Vi l leurbanne des parcs et  des jardins ,  nous sommes 
une commune de la Métropole qui  se distingue sur ce point .  J 'en profi te pour vous invi ter  
à l ' inaugurat ion du parc Jacob Hugentobler l e 15 septembre.  

Par ai l l eurs,  sont actuel lement à l 'étude,  et  au-delà de nouvel les surfaces de parc et  de 
jardin,  6 000 mètres carrés de toi tures végétal i sées et  2  000 mètres carrés de murs 
végétal i sés  que nous avons créés .  Ce sont également 1 258 arbres p lantés dans l es  trois 
dernières années à Vi l leurbanne et  près de 18 000 mètres carrés d'espaces verts créés en 
trois  ans .  
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Pour revenir  au square Dreieich,  le cours Émile-Zola a connu sa première phase de 
requal i f i cat ion sur Cusset jusqu’à la rue du Docteur Rol let .  Cette requal i f icat ion s 'est  
accompagnée nécessairement  d 'une réf lexion sur les  espaces connexes .  Le square Dreieich 
étai t  de ceux-là.  

La réf lexion sur les  fonctionnal i tés du l ieu nous a conduits  à penser cet espace comme 
une rencontre entre  différentes  central i tés  du quart ier  de Cusset :  place Bal land,  égl ise,  
zone commerçante,  poste,  etc.  Une concertat ion conduite avec l es  habitants  r iverains 
nous a confortés  dans cette vis ion. 

Le réaménagement de cet espace de 1 140 mètres carrés qui  décloi sonne l 'espace,  qui 
l 'ouvre notamment sur l ’ égl i se,  permet  de produire un nouveau paysage de qual i té tout en  
favorisant la détente et  l e jeu pour pet i ts .  I l  évolue vers  une placette jardinée ouverte,  
éclai rée la  nui t .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Gros-Izopet  ?  

Mme Myriam GROS-IZOPET . -  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues ,  

La récente vague de canicule qui  a touché la France a montré de manière concrète la 
nécess i té de s ' interroger sur l 'adaptat ion des vi l les  au changement cl imatique car les  
experts  les  plus sér ieux avert issent que de tels  épisodes de chaleur se mult ipl ieront,  y 
compris  dans des régions tempérées comme la  nôtre.  

La Vi l le a déjà engagé une réf lexion symbol isée notamment par l 'engagement par M.  le 
Maire en 2015 auprès de l 'envoyé spécial  des Nations Unies pour l es  vi l les  et  le 
changement cl imatique.  

La pr ise en compte de cette quest ion prend auss i  la forme d 'évolut ions plus modestes ,  
certes,  mais  auss i  plus concrètes ,  comme le projet  d'aménagement  du square  Dreieich.  

Par pet i tes  touches,  l a municipal i té aère la vi l le ,  plante des arbres,  renforce la place de la  
nature,  et  c’ est  bien l ’object i f  de ce projet .  Ce nouveau square offr i ra plus d'ombre et  
plus de fraîcheur,  mais  auss i  une plus grande ouverture sur la rue.  

C'est  notre second object i f  qui  s ' i l lustre dans  ce projet  de réaménagement .  Nous vei l lons 
à fai re appartenir  le square  Dreieich à un système plus large d'espaces publ ics  et  de 
nature raisonnant à l ’échel le de la vi l le .  Ainsi ,  le futur square doit  se penser en l ien avec 
le réaménagement d 'ampleur du cours Émile-Zola qui  vise,  lu i  auss i ,  à lancer les  prémices 
de la vi l le de demain avec un partage plus harmonieux de l 'espace publ ic et  une qual i té de 
vie amél iorée.  

Nous concevons l e paysage comme un l ien entre les  habitants ,  les  quart iers ,  les 
différentes échel les  du terr i toi re.  Ce l ien entre les habi tants  prend forme également dans 
la manière de concevoir  et  de réf l échir  au projet .  Ce dernier  a été largement co-construi t  
avec l es  r iverains et  l e consei l  de quart ier .  Par  exemple,  en amont du projet ,  des membres  
du consei l  de quart ier  sont al lés  à  la rencontre des ut i l i sateurs de ce square avec un 
quest ionnaire créé par eux pour recuei l l i r  leurs avis  et  leurs attentes .  I l  en est  ressort i  un 
point fort  :  la demande de conserver un espace de jeux fermé pour les  tout-pet i ts  et  qui  
sera donc réal isé.  

De nombreux échanges avec les  habitants  ont eu l i eu lors  de réunions de concertat ion 
auxquel l es  j 'a i  ass is té avec Anne Reveyrand.  J 'en profi te pour dire qu' i l  y aura la  
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présentat ion de ce projet  chois i  en accord avec les référents  du consei l  de quart ier  ce  
mardi  4 jui l let  à 18 heures 30 dans la sal le de l 'égl i se Saint-Jul i en de Cusset .  

Pour  conclure,  cet  embel l issement du square Dreieich prend toute sa place dans une 
pol i tique municipale ambit ieuse qui  vise à amél iorer les  parcs et  jardins et  à renforcer la 
place de la nature :  parc du Rectorat ,  parc Chanteur,  promenade de la gare,  jardin des 
mi l le couleurs ,  les  réal i sat ions et  les projets sont nombreux et  implantés partout dans la 
vi l l e.  

Depuis  2014,  ce ne sont pas moins de 17 431 mètres carrés de surfaces naturel les  qui  ont 
été plantés .  À la f in du mandat,  nous monterons à plus de 26 000 mètres carrés de 
surfaces plantées supplémentai res .  

C'est  auss i  cela redonner toute sa place à la  nature en vi l le pour aérer notre  ci té et  la 
rendre plus agréable.  

Le groupe Social i s te et  apparentés  votera naturel lement cet te dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

14 – PROGRAMME D’AMÉNAGEMENT D’UN MAIL PIÉTON JACQUES MONOD 
ENTRE LA RUE FRAPPAZ ET L’IMPASSE MARTIN – Mme Anne REVEYRAND 

M. LE MAIRE.- Ce programme nous permettra de parcourir  le balcon vi l leurbannai s de 
haut en bas ou de bas en haut.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

15 – CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE, LYON 
MÉTROPOLE HABITAT ET L’ÉTAT, DE GESTION SUR DES INTERFACES - 
PARC JACOB HUGENTOBLER – Mme Anne REVEYRAND 

M. LE MAIRE.- Il  s ’agi t  d’un pet i t  problème de domanial i té qu’ i l  faut régler .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

16 – CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU TOIT DE L’ÉCOLE 
LÉON JOUHAUX AUX FINS D’INSTALLATION ET D’EXPLOITATION D’UNE 
CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE – Mme Anne REVEYRAND 

M. LE MAIRE . -  J 'a i  plus ieurs demandes d ' intervention de M. Morel ,  Mme Vessi l ler  et 
Mme Panico.  Madame Reveyrand,  un mot ?  

Mme Anne REVEYRAND . -  Ce rapport concerne un projet  de centrale photovoltaïque 
qui  ne dépasse pas 9 kW crête,  i l  représente 60 mètres carrés de capteurs intégrés au bât i .  
Ceux qui  sont spécial i s tes  sauront  de quoi  je par le.  
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Nous avons voté la  faisabi l i té de ce projet  l 'an  dernier ,  i l  s ’agi t  d 'une centrale 
photovoltaïque ci toyenne,  c 'est-à-di re que l a Vil le propose une occupation temporaire du  
toi t  de l ’école Léon Jouhaux pour l ' instal lat ion de ces capteurs et  leur exploi tat ion.  

Pour cela,  l ’associat ion Toits  en Transi t ion a développé une société par act ions 
s impli fiées qui  s ’appel le «  Un,  deux,  toi ts  solei l  »  pour conduire le projet  et  l 'exploi ter .  
L'électr ici té sera intégralement injectée dans le réseau publ ic de distr ibution d 'électr ici té  
et  vendue.  

On a plus l 'habi tude de voir  ce genre de projet  en zone rurale mais  i l  m'a semblé 
intéressant de le soutenir ,  convaincue que je sui s que le recours aux énergies  
renouvelables ouvre un avenir  à notre planète.  

Développer les  énergies  renouvelables  tout en faisant de la pédagogie auprès du grand 
publ ic et  des enfants  des écoles ,  c 'est  l 'objet  de cette instal lat ion. Les élèves de l ' école  
Léon Jouhaux ne seront pas les  derniers  à être sensibi l isés .  I ls  ont déjà été à deux 
reprises  école Défi  Class ’énergie dans les  années précédentes.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Reveyrand.  Je  donne l a parole à M. Morel .  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  

Sui te à ma quest ion en commiss ion,  i l  m’a été répondu que,  dans ce projet ,  i l  n’y aurai t  
pas d’autoconsommation,  c ’est-à-dire de consommat ion locale de l ’é lectr ici té produite.  

C’est  un mal  français ,  l i é à une pol i t ique popul is te de faible coût de l ’ él ectr ici té .  D’autres 
pays comme l ’Al lemagne ont  chois i  de favoriser  l ’ autoconsommation par des mesures 
f iscales .  Cela a abouti  à de nombreuses créat ions d’emplois  dans ces technologies  en  
Al lemagne,  car  l es  PME du photovoltaïque y  sont rentables.  

Là,  naturel lement,  vous me répondrez que c’es t  au gouvernement d’ag ir ,  soi t  !  

Toutefois ,  le problème est  plus fondamental  en termes de consommation d’énergie.  En 
effet ,  un panneau photovoltaïque sur un toi t ,  i ci  une école,  perd 5 % dans l ’onduleur qui  
réal i se la convers ion courant continu/courant al ternat i f  qui  permet de réinjecter  
l ’ él ectr ici té dans le réseau AC. L’électr ici té t ransi te alors  dans  le réseau de distr ibution 
qui  peut perdre jusqu’à  15 % d’énergie.  Enfin,  quand dans une école vous ut i l i sez un PC 
ou une l ampe à LED, i l  est  nécessaire d’ut i l i ser  un redresseur ,  pour chaque charge,  
souvent les  blocs noirs  qui  transforment le courant al ternat i f  en continu et  qui  perdent 
au passage encore environ 15 %.  

Au total ,  et  compte tenu des f luctuat ions de production,  l ’autoconsommation directement  
en courant continu permettrai t  de gagner 20 % à 30 % d’électr ici té .  C ’est  ce que vient de 
décider l ’ Inde.  

L’ inci tat ion à l ’ autoconsommation peut avoir  des vertus importantes  en  termes de 
réduction de consommation et  donc,  el le doi t  avoir  des vertus pédagogiques que pourrai t  
favoriser  la municipal i té .  

Pour f inir ,  j e prends le prétexte d’une intervention sur l ’ école pour m’étonner d’avoir  
appris  par la presse que Vi l leurbanne maintiendrai t  les  rythmes scolai res  tels  quels .  Au 
minimum, un débat au  Consei l  Municipal  sur un premier bi lan d’une réforme contestée 
jusqu’au niveau du gouvernement aurai t  été  fort  ut i le .  
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Je vous remercie pour votre attention. 

M. LE MAIRE . -  Ne di tes  pas que vous  prenez  prétexte,  vous  le  fai tes  chaque  fois  pour 
par ler  d’autre  chose,  ce  que vous avez fai t  à la  f in de votre intervention.  

Madame Vess i l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

«  Un,  deux toi ts  solei l  » ,  voi là un jol i  nom pour un jol i  projet  :  une centrale solai re 
urbaine ci toyenne !  

Nous sommes en effet  ravis  de voter la  convention entre la Vi l l e et  la société qui  va  
instal ler  des toi ts  solai res  ci toyens sur une dizaine de bât iments publ ics  de la métropole 
dans un disposi ti f  or iginal  et  maintenant  éprouvé :  c ’est  une première à Vi l leurbanne,  
mais  cela exi ste ai l leurs  dans des communes rurales ,  notamment  en Rhône-Alpes . 

Des ci toyens,  qui  veulent êt re acteurs de la transit ion énergét ique,  se const i tuent en SAS 
et invest issent dans une instal lat ion photovoltaïque sur un toi t  publ ic – ici  celui  de 
l ’ école Léon Jouhaux -  dans le cadre d’une convention s ignée avec l a col lect ivi té pour 
25 ans ;  l ’é lectr i ci té ains i  produi te est  revendue à un fournisseur d 'énergie à un tar i f  f ixé, 
pas nécessairement EDF, cela peut  être Enercoop (ce sera sans doute le choix de la SAS, 
pour rester  dans le 100 % renouvelable) ,  les recettes  obtenues permettent de rembourser  
l ’ emprunt bancaire souscr i t  par la société pendant dix ans .  Le taux de rentabi l i té est  
est imé à 3 %. 

Les bénéfices générés par les  25 ans d’exploi tat ion sont  alors  affectés selon le choix des 
ci toyens sociétai res  :  soi t  réinvest is  dans d ’autres instal lat ions,  soi t  f léchés sur des 
act ions de sensibi l i sat ion,  soi t  redistribués aux sociétai res .  

Ce projet  ne coûte donc r ien à la commune puisque l ’ invest issement est  ci toyen.  Une 
dizaine de communes de l ’agglomérat ion ainsi  que la Métropole ont accepté de mettre un 
toi t  de bât iment publ ic à disposi tion pour ce projet .  Ce fut une démarche de longue 
haleine pour obtenir  l ’accord des di fférentes col lect ivi tés  :  le temps des administrat ions 
est  un peu plus long que celui  des ci toyens,  mais les  conventions sont maintenant là et  
gageons que,  pour les  prochaines instal lat ions,  une foi s  les  premiers  bi lans établ i s ,  
chacun aura à cœur d’avancer plus rapidement . 

I l  y a près de vingt ans ,  l a Vi l le avai t  f inancé l ’ instal lat ion d’un toit  photovoltaïque sur  
l ’ école Château-Gai l lard :  c ’étai t  un projet  du consei l  de quart ier  Buers/Croix Luizet ,  
avec l ’object i f  de mener des act ions de sensibi l i sat ion des élèves sur les  énergies  
renouvelables,  ce qui  a été fai t  quelques années puis  cela s’ est  ét iolé.  

Le projet  d’aujourd’hui  a des s imil i tudes mais  aussi  des spécif ici tés  par sa dimension 
ci toyenne.  L’object i f  de sensibi l i sat ion des jeunes générat ions est  toujours l à ;  les  act ions 
seront menées par l ’associat ion Toi ts  en Transi t ion,  cel les-ci  sont en cours de déf ini t ion 
et  s ’ inscr i ront dans la durée.  D’autant que sur l ’école Jouhaux,  l ’équipe enseignante  est  
motivée par le sujet  de l ’ énergie.  L’école a d 'ai l leurs  part icipé au déf i  École à Énergie 
Posi t ive.  

Souhai tons que l ’ instal lat ion,  avec son côté  démonstrateur ,  permette auss i  de fai re de 
l ’ éducat ion populaire sur l ’énergie auprès de publ ics  autres que scolai res (adultes ,  
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consei ls  de quart ier ,  centres  sociaux…).  Mais  en plus de la dimension 
sensibi l isat ion/éducat ion,  i l  y a cel le de l ’ impl icat ion ci toyenne,  et  notamment  
f inancière :  cela répond ains i  à l ’object i f  de plus en plus prégnant chez nos conci toyens 
de f inancer sur  leurs  fonds propres ,  même pour des sommes peu élevées ,  des projets  
locaux,  sol idai res  ou de développement  durab le,  et  de donner ains i  du sens  à  l ’ut i l isat ion 
de leur argent.  

Là,  i l s  peuvent l e fai re à l a hauteur de l eurs  moyens ( l ’act ion est  à 50 €) mais  surtout dans  
une forme col lect ive et  mutual i sée,  alors  qu’i l s ne pourraient pas forcément f inancer une 
centrale solai re individuel lement sur le toi t  de leur immeuble ou de leur maison (pour des 
raisons f inancières ou techniques ou urbanist iques) .  Ainsi ,  des ci toyens en vi l le 
deviennent acteurs de l a production d’énergie renouvelable et ,  en ce sens,  i ls  contr ibuent 
au bien commun et à l a lutte contre le changement cl imatique.  

Enfin,  à travers  le développement des centrales  photovoltaïques ,  i l  est  intéressant de 
poser la quest ion énergét ique dans sa global i té :  quel les  énergies  en France d’ ic i  2050 ?  
Rappelons que dans des rapports  récents ,  l ’ADEME et l ’ insti tut Négawatt  montrent 
qu’un scénario 100 % renouvelable d’ ic i  2050 est  poss ible en France !  Pour cela,  i l  faut 
conjuguer développement mass if  des économies d’énergie ( i solat ion des logements et  de 
bât iments ,  modes de transport  économes. . . ) ,  eff icaci té énergét ique et  développement des 
énergies  renouvelables .  C’est poss ible et  ce n’est  pas plus cher que de prolonger de dix 
ans l es  centrales  nucléai res  d’ i l  y a quarante ans ou de construire un EPR à la fiabi l i té 
discutable,  aux délais  qui  ne cessent de déraper et surtout  au  prix qui  a tr ip lé en dix ans !  

Vous l ’aurez compris ,  nous voterons très  favorablement  pour cette dél ibérat ion !  

Je vous remercie  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Vess i l ler.  Madame Panico ?  

Mme Virginie PANICO . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

Une simple expl icat ion de vote pour un rapport qui  obtiendra,  je l 'espère,  l 'assentiment  
de tous l es  groupes de notre assemblée.  De Georges Pompidou qui  créa l e ministère de 
l 'Environnement au d iscours de Jacques Chirac à Johannesbourg et  au Grenel le de 
l 'environnement  de Nicolas  Sarkozy,  nous avons toujours défendu une écologie  
intel l igente.  Cependant ,  nous nous étonnons du f lou sur les  act ions pédagogiques prévues 
par l 'associat ion Toi ts  en Transi t ion.  

Nous aurions pu nous  attendre à  obtenir  un certain nombre d 'opérat ions pédagogiques 
dans les  écoles  vi l leurbannaises en contrepart ie d'un très faible loyer  annuel  et  alors  que 
la société «  Un,  deux,  toi ts solei l  »  percevra l es  revenus issus de la revente d 'électr ici té .  
Mais  r ien !  

Instal lée sur le toi t  du groupe scolai re Léon Jouhaux,  i l  serai t  dommage voire paradoxale  
que l es  élèves  de nos écoles  soient  oubl iés  par  cette  associat ion.  Une bien  tr is te 
compensat ion pour un projet  qui  aurai t  pu rayonner dans la  v i l le et  susci ter  des 
disposi ti fs  complémentaires .  

Notre groupe votera ce rapport .  



 

 

Conseil Municipal du 03/07/2017 - 22/51 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Reveyrand,  voulez-vous répondre à certaines 
quest ions ? 

Mme Anne REVEYRAND . -  Effect ivement,  plus les  pr ix d 'électr ici té sont élevés ,  plus i l  
est  intéressant pour un bât iment de produire lui -même son électr i ci té à consommer  
plutôt que de l ' acheter à un fournisseur extér ieur .  

La perte d'énergie dont  vous par lez est  bien connue.  Tout le monde l ’ a constatée,  en tout 
cas tous ceux qui  sont des spécial i s tes  de l 'énergie photovoltaïque.  

La quest ion de l 'autoconsommat ion ne se pose pas sur cette instal lat ion puisque nous 
avons fai t  le choix de la confier  à une structure externe.  Cela ne serai t  pas de 
l 'autoconsommation puisqu' i l  se trouve que l 'école appart ient  à la Vil le et  que 
l ’ instal l at ion appart ient à la société par act ion s impl i fiée «  Un,  deux,  toi ts  solei l  » .  La 
quest ion ne se pose pas sur ce plan.  

El le ne se pose pas non plus parce qu’aujourd'hui ,  s i  on ne développe pas d’énergie  
photovoltaïque en autoconsommation sur les  toi ts  de la vi l le de Vi l leurbanne,  c 'est  parce 
que notre propre patr imoine est  à 50 % const i tué d 'établ issements scolai res  et  que les 
établ issements scolai res sont fermés l 'été,  au moment où on a la plus grosse product ion 
puisqu'on sai t  bien que c'est  la lumière qui  apporte l 'énergie photovoltaïque.  

Ce n 'est  pas le choix que nous avons fai t .  En revanche,  je remercie les  services qui  ont  
fai t  un travai l  intéressant sur l 'autoconsommation sur le toi t de l 'équipement Centre 
mémoires et  société,  le Rize,  pour cl imatiser l es  archives municipa les .  Nous avons des 
documents très  anciens ,  notamment des cartes  que nous sommes obl igés de maintenir  au  
frais .  

Cette consommation aujourd'hui  est  cel l e du réseau électr ique.  Nous avons fai t  le choix  
d ' instal ler  un équipement photovoltaïque sur le toi t du Rize d' i ci  l 'automne,  135 mètres 
carrés de capteurs qui  représentent 29,7 kW crête qui  seront consommés sur ce s i te .  C’est 
quatre fois  ce qui  est  produit  sur le toi t  de l 'école Léon Jouhaux.  C'est  une réponse sur  la 
saisonnal i té .  

Sur le fai t  que les  vi l l es  qui  ont été sol l ic itées par Toits  en Transi t ion ont été pour  
certaines très  longues à répondre,  nous avons été très  rapides dans notre réponse puisque 
nous avons été les  premiers  à  répondre posi t ivement,  avant même la Métropole.  Nous  
avons été t rès  réact i fs ,  également sur tous les  documents à établ i r  et  un peu modèle pour 
les  autres col lect ivi tés .  

Pour par ler de l 'école Château-Gai l lard,  je pense que la pér iode n 'est  plus la même 
aujourd'hui .  Nous avons affai re ic i  à une structure qui  a une gouvernance démocrat ique 
et  qui  est  intéressante,  avec,  Mme Vess i l ler  le soul ignai t ,  un accès faci le pour les  
habitants  à l 'act ion puisqu'el le est  f ixée à 5 €.  

Quant à la remarque de Mme Panico sur la sensibi l i sat ion des publics ,  j 'en ai  par lé dans 
mon préambule.  I l  est bien évident que cette act ion sera accompagnée d 'une act ion de 
sensibi l isat ion sur laquel l e nous sommes en train de travai l ler  avec l 'associat ion Toits en 
Transi t ion.  C’est  une vraie volonté de la Vi l l e,  i l  n'y a pas de souci  à se fai re sur cette 
quest ion,  au-delà des travaux conduits  habituel lement sur l 'amél iorat ion thermique de nos 
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bâtiments mais auss i  l 'amél iorat ion électr ique dans l e cadre de notre Plan Cl imat Air 
Énergie terr i tor ial  qui  vous sera  proposé prochainement.  

Cette instal lat ion répond à la volonté de la vi l le de Vi l leurbanne de montrer l 'exemple s i  
ce n 'est  d 'être exemplaire.  Elle favori se auss i  l 'appropriat ion par les  habitants  d’une 
fourni ture d’énergie par les  énergies  renouvelables ,  et  donc l 'act ion envers l es  écoles  est  
importante.  Elle contr ibue également  aux object i fs  du 3X20 du protocole de Kyoto de 
20 % d'énergie dans l e bi lan énergét ique.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Un mot,  Monsieur Berthi l i er ,  pour donner quelques informations 
à M. Morel  ?  

M. Damien BERTHILIER . -  Concernant non pas les  panneaux photovoltaïques mais  la 
réforme des rythmes scolai res ,  d’abord sur la forme et ensui te sur  le fond,  rapidement 
parce que ce n 'est  pas l e sujet  du soir .  

Sur la forme,  nous sommes quand même dans un État de droi t .  Ce ne sont pas les  
annonces électorales  qui  font un acte jur idique et  c 'est  simplement le décret du 27 juin 
dernier  qui  a ouvert  une poss ibi l i té aux vi l l es  qui  le souhai taient de revenir  sur les 
rythmes.  C'est  très  récent,  ce  qui  fai t  que la plupart  des vi l les  n 'envisagent pas de changer  
pour l a rentrée prochaine.  On n' imaginerai t  pas ,  a fort ior i  dans une grande vi l le ,  de 
pouvoir  opérer ce changement.  

Ensui te,  ce n'est  pas aux vi l les  à qui  cela ne pose pas de problème d’être à 4 jours et 
demi de se mani fester ,  c 'est  à cel les  qui  en auraient peut-être envie,  sous condit ion en 
plus qu'i l  y ai t  un vote des consei l s  d'école.  

L'organisat ion a été mise en place en 2014,  c 'est  quand même récent,  le ministre a bien 
rappelé  le fai t  qu'i l  n 'y  avai t  pas de volonté  de pousser spécialement l es  vi l les ,  ce qui  a 
été confirmé par l ' inspecteur d 'académie qui  val ide tout à fai t  le fai t  que les  5 matinées 
sont bénéfiques aux enfants .  

Sur le fond,  ce qui  a été mis en place en 2014 ne vient pas de nul le part .  C 'étai t  le constat  
d 'études internat ionales  qui  montraient  l es  di fficul tés  du système scolaire français ,  ses  
grandes inégal i tés  surtout,  mais  également la  comparaison internat ionale.  Vous êtes  un 
scient i f ique,  Monsieur Morel ,  vous serez sensible à ces chiffres.  De plus,  comme le di t 
mon col lègue M. Kabalo,  vous êtes  un grand voyageur.  

Si  on compare avec la  moyenne des pays de l 'OCDE, avant  la réforme de la semaine de 4 
jours et  demi ,  nous ét ions à 144 jours par an de classe sur une année de 365 jours,  quand 
la moyenne de l 'OCDE étai t  plutôt entre 181 et  200 jours travai l lés ,  avec l e maximum de 
nombre d 'heures d 'enseignement.  Ce qui  fai t  que l 'on comprime les  heures  
d 'enseignement dans des journées à ral longe (6 heures d'enseignement) .  Les scienti f iques 
qui  ont travai l l é sur le sujet ,  les chronobiologistes  notamment,  ont pu noter que la 
dernière heure étai t  ineff icace et  que 5 matinées ,  c ’étai t  beaucoup p lus eff icace pour les 
apprenti ssages .  Ce sont  surtout les  élèves l es  p lus en diff icul té qui  en bénéficient .  

C’est  quelque chose qu i  est  peut-être un acquis  à Vil leurbanne,  mais  i l  est  important de le 
rappeler ,  cet te nouvel le organisat ion a permis de mettre en place des vraies  act ivi tés  le  
soir .  On ne peut pas  proposer des act ivi tés  pér iscolai res  à des enfants  qui  ont fai t 
6 heures d 'enseignement dont 3  heures l 'après-midi . 
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I l  faut repart i r  de là et ,  d'ai l leurs,  le mini stre actuel  qui  étai t  à l 'époque directeur général  
de l 'enseignement scolai re disai t  :  « Nous é t i ons  à 4 j ours  parce  que c ' e s t  l e  monde des  adul te s  

qui  s ' e s t  ent endu sur  l e  monde des  en fants  »  et ,  à cette époque,  en 2010-2011,  i l  y avai t  plutôt 
un consensus global  pol i tique pour di re qu'i l  fal la i t  changer cet état  de fai t .  

Ce que nous  avons indiqué avec M. le Maire aux représentants  des parents  d'élèves ,  aux 
directeurs d 'école,  et  c 'est  valable pour tout le monde ce soir,  c 'est  que nous al l ions 
réal iser  au cours de l 'année qui  vient une évaluat ion plus préci se incluant vraiment 
l 'Éducat ion nat ionale.  I l  y a besoin de temps pour évaluer les  choses  (troi s  ans ,  c 'est  très  
court) ,  pour évaluer les  effets d'une réforme de cette ampleur parce qu'el le met du temps 
à se mettre  en place.  

Je t iens vraiment à ce qu'on n 'évalue pas s implement l a ques t ion du péri scolai re 
indépendamment  des temps scolaires ,  parce que les temps éducat i fs  sont globaux.  Si  on 
veut vraiment évaluer  les choses,  i l  faut l e fai re avec l 'Éducat ion nat ionale,  avec les  
enseignants  eux-mêmes  et  surtout les  enfants  parce que souvent on fai t  par ler  des adultes  
avec le confort peut-être des uns  et  des autres et ,  s i  on faisa i t  un sondage dans  
Vi l leurbanne,  une moi t ié préférerai t  une organisat ion,  l ’autre moit i é une autre.  

Comme nous ne souhai tons pas être dans un débat de comptoir  mais  dans une vraie  
discuss ion évaluée,  sc ienti f ique et  qual i tat ive,  nous le ferons sérieusement  et  nous  
prendrons le temps.  S ' i l  y avai t  besoin de fai re des aménagements ,  nous les  fer ions mais,  
aujourd'hui ,  r ien n 'établ i t  que l a semaine de 4 jours serai t  autre chose qu 'un retour en  
arr ière vraiment hi stor ique,  anachronique et  incompréhensible,  a lors  que nous sommes en 
train d 'avoir  tous l es  bénéfices de cet te semaine de 5 jours .  

Nous serons vigi lants  au fai t  que ce qui  est  sous- tendu par ce nouveau décret ne soi t  pas 
un désengagement  de l 'État  qui  serai t  un très  mauvai s coup porté aux centaines de 
mi l l iers  d'enfants  qui  bénéficient aujourd'hui  d 'act ivi tés alors  qu’ i l s  n 'en bénéficiaient pas  
par le passé.  

M. LE MAIRE . -  M.  Morel  aura au moins réuss i  à fai re que le  débat soi t  ouvert  même s ' i l  
a été un échange et  surtout une expl icat ion de M. Berthi l ier .  De cela,  nous pouvons 
f inalement vous remerc ier .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

17 – PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) ALSTOM : ACQUISITION PAR LA 
VILLE D’UN SQUARE DANS LE CADRE DE LA CONVENTION DE PUP AVEC 
LA SOCIÉTÉ SCI VILLEURBANNE 130 BLUM – M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

18 – PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) GERVAIS-BUSSIERE - AVENANT 
N° 1 À  LA CONVENTION DE PUP : MODALITÉS DE VERSEMENT DES 
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PARTICIPATIONS DE LA SOCIÉTÉ VINCI IMMOBILIER RÉSIDENTIEL 
ENTRE LA MÉTROPOLE DE LYON ET LA VILLE DE VILLEURBANNE – 
M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

19 – PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) GERVAIS-BUSSIERE - 
ACQUISITION PAR LA VILLE DES TERRAINS D’ASSIETTE DU PROGRAMME 
DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS (PEP) DANS LE CADRE DE LA CONVENTION 
AVEC LA SOCIÉTÉ KAUFMAN ET BROAD – M. Richard LLUNG  

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

20 – PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) GERVAIS-BUSSIERE - 
ACQUISITION PAR LA VILLE DES TERRAINS D’ASSIETTE DU PROGRAMME 
DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS (PEP) DANS LE CADRE DE LA CONVENTION 
AVEC LA SOCIÉTÉ VINCI IMMOBILIER RÉSIDENTIEL – M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

21 – APPROBATION PAR LA VILLE DE VILLEURBANNE DE 
L’AUGMENTATION DU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE 
CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT DE L’AIN (SEMCODA) – M. Prosper  
KABALO  

M. LE MAIRE.-  Nous approuvons l ’augmentat ion du capi tal  mais  nous n’y part icipons 
pas.  C’est  un peu formel .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

22 – RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à  la majorité (46 pour -  9  abstentions) –  

 

23 – CONVENTION ORGANISANT LES MODALITÉS PRATIQUES DU 
TRANSFERT DE LA GESTION DES PACTES CIVILS DE SOLIDARITÉ (PACS) – 
Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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24 – CRÉATION D’UNE TARIFICATION SPÉCIFIQUE DE STATIONNEMENT 
POUR LES VÉHICULES AFFECTÉS À UNE ACTIVITÉ D’AUTOPARTAGE EN 
TRACE DIRECTE SANS STATION – M. Didier  VULLIERME 

M. LE MAIRE . -  C 'est  un peu technique.  Nous aurons des interventions d 'une à deux 
minutes pour cinq groupes.  Monsieur Vull ierme ?  

M. Didier VULLIERME . -  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues,  

Cette dél ibérat ion vise à favoriser  l 'autopartage comme nous l e faisons aux côtés de 
l 'autori té organisatr ice  de la mobil i té ,  c 'est-à-dire la Métropole, depuis  plus ieurs  années ,  
ce qui  nous a amenés à avoir  aujourd'hui  deux services d 'autopartage disponibles  sur la 
commune.  

Le premier ,  LPA Citiz ,  est  un service d 'autopartage à base de stat ions :  on récupère un 
véhicule dans une stat ion et  on le ramène dans une autre stat ion.  Nous en avons trois  sur 
Vi l leurbanne dans le parc Hôtel  de Vi l le et  deux sur voi r ie place des Maisons-Neuves et  
place Charles-Hernu.  Ce service existe depui s des années et  fonctionne plutôt bien pour 
des locat ions de moyenne durée.  

Je rappel le s implement que le service d 'autopartage a pour vocat ion d 'évi ter  aux 
Vi l leurbannais  de posséder un véhicule en propre,  ce que font  l es  deux t i ers  des 
ut i l i sateurs de l 'autopartage,  et  surtout de rat ional i ser  l ’occupation de l ’espace publ ic par 
ces véhicules  puisqu’on est ime qu’un véhicule d 'autopartage divise par 6 le nombre de 
places de stat ionnement ut i l isées .  

Le deuxième service d’ autopartage qui  existe sur Vi l leurbanne depuis  2013 et  pour lequel 
la Vi l le de Vi l l eurbanne avai t  exprimé une forte demande auprès de la Métropole est  le 
système Bluely qui  est  un système d 'autopartage de véhicules  électr iques ,  là auss i  sur des 
stat ions puisqu'i l  faut pouvoir  recharger les  véhicules  électr iques .  

Aujourd'hui ,  se développe un nouveau type d 'autopartage de véhicules  en trace directe  
sans stat ion :  on a la  capaci té  via Internet  ou un smartphone de repérer un véhicule 
n ' importe où sur la voi r ie disponible,  de le réserver ,  de l 'ut i l i ser  et  de le redéposer là où 
l 'on souhai te sur  la voir ie .  

La voir ie étant composée à l a fois  de stat ionnements gratui ts  et  payants ,  i l  convenai t  de 
prévoir  l 'occupation du stat ionnement payant pour ces véhicules .  C 'est  bien l 'objet  de 
cette dél ibérat ion qui  f ixe à 150 € par an et  par véhicule l 'occupation du stat ionnement  
payant et  du stat ionnement  en zone bleue pour ces véhicules  af in de faci l i ter  leur 
ut i l i sat ion par les  usagers .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Monsieur  Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  

Nous approuvons la proposi t ion de la municipal i té .  C ’est  toutefois  l ’occas ion de rappeler  
que le véhicule autonome arr ivera mass ivement dans les  métropoles modernes du monde.  
Cela nécess i tera des changements importants ,  notamment en diminuant le besoin en 
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stat ionnement et  en augmentant l e besoin en places de voir ie .  Mais ,  i l  faudrai t  être une 
métropole part icul ièrement  perspicace pour planif ier  cela et  évi ter  de déconstruire dans  
dix ans ce que la  Métropole fai t  pour rédui re l es  places de voir i e.  

Un jour,  toutefois ,  i l  faudra bien auss i  fai re le bi lan de la pol i tique de circulat ion à Lyon 
par rapport  à d’autres  métropoles dans le monde qui  auront mieux réuss i  en termes de 
mobi l i té économe en énergie.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  de  votre conci s ion. 

Monsieur Mart in  ? 

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Monsieur le Maire,  mes chers col l ègues ,  

Vous nous proposez au travers  de ce rapport de vous autoriser  à mettre en place une 
tar i f icat ion spécif ique de stat ionnement  pour les  véhicules en autopartage en trace directe 
sans stat ion.  

Le groupe Les Républ icains,  bien entendu sensible à tous l es  disposi ti fs  qui permettent  
de l imi ter les  gaz à effet  de serre et  donc rédui re la pollut ion que nos conci toyens 
subissent de plus en plus ,  votera  favorablement ce rapport même s i  certains points  sont 
insuff isants .  

I l  n 'est  ic i  pas  nécessa ire de rappeler  les derniers  épisodes de pol lut ion qui  ont touché 
toute notre agglomérat ion.  

Monsieur le Maire,  nous ne pouvons,  par exemple,  que nous étonner de voi r  le disposi t i f 
métropol i tain d'autopartage l imité aux vi l les  centres de Lyon et Vi l l eurbanne,  tout comme 
le disposi t i f Velo 'V.  La pol lut ion,  Monsieur le Maire,  c 'est  comme le nuage de 
Tchernobyl ,  cela se déplace partout.  Un disposi t i f  mis  en place sur toute l 'agglomérat ion 
aurai t  rempl i  l ' intégral ité de ses fonctions tel l es que déf inies  dans l 'at tendu du rapport ,  à  
savoir  l a mise en appl icat ion des di sposi t ions de l a loi  Grenel le II .  

Deuxième point ,  Monsieur le Maire,  mais  j e ne doute pas que très  prochainement vous en  
discuterez avec le nouveau président de la  Métropole dans le cadre de di scuss ions 
apai sées ,  c 'est  la faible concurrence qui  existe sur ce secteur dans notre  Métropole :  3 
opérateurs pour  les  deux vi l les  centres ,  c 'est  faible,  trop faible.  

Certes ,  i l  ne faut pas tomber dans l 'ubér isat ion en permettant  à des acteurs peu 
scrupuleux de rentrer dans la danse,  mais  100 véhicules  attendus pour 650 000 habitants ,  
est-ce  bien là un disposi ti f  optimal  ? 

Enfin,  je note,  Monsieur le Maire,  et  avec plaisi r ,  que vous vous êtes  rangé une fois 
encore derr ière nos proposi t ions de mise en place d 'un tar i f  spécif ique pour les 
profess ionnel s de santé.  Vous l es  avez même dépassées –  et  j e vous en fél ic i te -  en  
rendant  ce stat ionnement gratui t  pour 1 heure 30 à compter du 1 e r  janvier  2018.  

En résumé,  même s i  la démarche mise en place est  vertueuse,  nous la jugeons,  Monsieur 
le Maire,  bien insuff isante pour  fai re face aux enjeux de demain.  
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I l  est  plus faci le pour vous de l imiter  la ci rculat ion automobi le et  l 'usage des véhicules  
personnels  par l a restr ict ion des voies  de circulat ion que de mettre  en place un disposi ti f 
qui  atteindra des object i fs  de réduction des gaz à effet  de serre.  

Comme indiqué au  début de mon intervention,  nous voterons ce  rapport .  

Je vous remercie de m'avoir  écouté.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Nous n’avions pas été frappés,  Monsieur Mart in ,  par le fai t  qu'en  donnant la gratui té 
pendant une heure et  demie aux médecins effectuant  des vis i tes ,  c' étai t  d 'abord pour  
répondre à votre proposi t ion.  Personnel lement,  j e n 'en avai s aucun souvenir  mais  sans  
doute ai - je été  insuff isamment  attent i f .  

C'est  plutôt  dans le cadre d'un dialogue avec les  médecins que nous avons été amenés à  
formuler cette proposi t ion,  reconnaissez- le.  Je ne veux pas vous minorer à l 'excès mais  
accordez-nous l e fai t  que,  comme je ne m'en souvenais  pas,  M. Vull ierme et 
Mme Thouvenot non p lus ,  ce n 'est  pas pour cela que nous l 'avons fa i t ,  mais  tant mieux si  
cela rencontre votre approbation.  

Monsieur  Gluck ?  

M. Olivier GLUCK . -  Monsieur le Maire,  chers  col l ègues,  

Nous sommes favorables  aux différentes solut ions de mobi l i té al ternat ives à la voi ture  
individuelle .  Le disposi t i f  d'autopartage en t race directe sans stat ion permet  de prendre 
et  de poser la voi ture en autopartage dans la rue,  au plus près de l à où l ’on est ,  que ce 
soi t  au départ  ou à l 'arr ivée,  sans la contrainte de l a rendre dans un parking Lyon Parc 
Auto. 

Ce système,  qui  fonct ionnera sur Lyon et Vi l leurbanne,  est  ains i  plus souple que le  
système classique d 'autopartage instal lé depuis  de nombreuses années à Vi l leurbanne.  
Mais  i l  convient de vei l l er  à ce que cette souplesse d'ut i l i sat ion ne conduise pas à  
recourir  plus à la voiture alors  que,  sans cela,  le déplacement pourrai t  se fai re en 
transport en commun ou à vélo.  

C'est  pourquoi  nous souhai tons une évaluat ion régul ière du disposi t i f ,  avec un compte 
rendu en commiss ion chaque année,  au moment du vote des tar i fs  de stat ionnement,  et  
cela af in d 'apprécier  quel s sont les  ut i l i sateurs,  pour quels  motifs de déplacement,  et  
comment  étaient effectués les  déplacements auparavant. . .  

Nous voterons  favorab lement cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie pour votre attention. 

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Gluck.  Madame Morel  pour le groupe FN ?  

Mme Michèle MOREL . -  Monsieur le Maire,  mes chers col l ègues ,  

La suppress ion des voi tures sur voir ie ,  c 'est  b ien,  cela fai t  d 'ai l leurs  l 'affai re des parkings  
qui  n’ont jamais  autant  été rempl is .  
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I l  s 'agi t  donc d'organiser la gest ion rentable ou pas de ce  type part icul ier  de 
stat ionnement.  Finalement,  l 'autopartage en trace di recte n 'échappe pas à cette règle  
intrai table :  rouler ,  payer ,  s tat ionner,  payer .  

D’ai l leurs ,  la rentabi l i té de ces véhicules  col lecti fs ne pourra  être démontrée que dans  
quelques années,  à supposer que cela intéresse la col lect ivi té.  J ’a i  cru l e comprendre de 
cette manière.  

Nous voterons cette dél ibérat ion dans l 'a i r  du temps mais notre  rét icence est  plutôt 
dir igée sur le choix de l 'opérateur non connu à ce  jour .  Le monopole agress i f  de Lyon 
Parc Auto qui  se met  sur les  rangs ,  évidemment,  a de quoi  donner l e tournis  du plus 
grand projet  au plus pet i t .  Son président  n'hés i te pas à di re publ iquement qu'i l  ne peut y 
avoir  sur la place de Lyon qu 'un opérateur poss ible,  avec le soutien de Gérard Col lomb. 
C'est  écr i t  dans la presse.  C'est  Lyon Parc Auto qui raf le plus de 70 % des marchés 
métropol i tains.  

Nous disons que cette façon autori tai re de vo ir  l a distribut ion des marchés est  malsaine à  
bien des égards que j e me garderai  de commenter .  I l  faut dire auss i  que les  enjeux 
pol i tic iens dépassent  l a f i ct ion. 

I l  est  important que notre groupe exprime ses réserves sur  ce type de gest ion.  

En revanche,  sur le stat ionnement général isé,  nous appuyons votre décis ion, 
contrairement à Gérard Collomb, de soutenir  les  profess ionnels  médicaux et  les  services 
à domici l e qui  sont exemptés de ces droi ts  de stat ionnement  à Vi l leurbanne.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Monsieur Merl in pour le groupe Radical ,  Générat ion Écologie,  
Ci toyen ? 

M. Pascal MERLIN . -  Monsieur le mai re,  mes chers col lègues ,  

La dél ibérat ion qui  nous est  soumise aujourd'hui  porte donc sur la créat ion d’une 
tar i f icat ion spéci f ique de stat ionnement pour les  véhicules  affectés à une act ivi té 
d 'autopartage en trace di recte sans stat ion.  

Pour le premier service,  l 'ut i l i sateur abonné devait  prendre et  ramener le véhicule sur le  
même emplacement.  Là,  i l  s 'agi t ,  en paral l èl e,  de mettre en place de nouveaux services 
d 'autopartage di t  en trace di recte  sans stat ion.  

On constate une diminution de près de deux t iers  du parc automobi le parmi l es  usagers  
de l ’autopartage.  L'autopartage permet donc une réduction de l 'ut i l isat ion de l a voi ture en  
vi l l e.  C 'est  un vrai  tour de force quand on connaî t  tout  l ' imaginaire qui  est  a ttaché à  la 
voi ture.  El le connaî t  un vi f  succès et ,  dans cette affai re,  on dissocie l 'usage de la  
propriété.  Plutôt qu'une voiture personnel le qui  reste l 'essentiel  de son temps à l 'arrêt ,  
l 'ut i l i sateur d 'un service d'autopartage dispose d 'une voiture qu’ i l  ne paie que pour son 
ut i l i sat ion.  Le reste du temps,  la voi ture es t  ut i l isée par d 'autres personnes car le mot 
d’ordre est  que tout doi t  être mis en œuvre pour réduire la place de la voi ture  en vi l le .  

C'est  un rééqui l ibrage.  La moderni té est  là .  Cet out i l  autopartage (d’ai l leurs quel  beau 
mot que celui  de partage) n’est  qu'une part ie des instruments ut i l i sés  et  i l  va dans le bon 
sens.  Pendant  longtemps,  on a bât i  des vi l les  pour l 'usage exclus i f  de la voi ture  
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personnel le ,  maintenant,  ce n 'est  plus le cas .  C'est  le piéton qui  amène de l 'animat ion 
dans notre ci té et  i l  est  l 'usager le plus faible,  tout doit  être fai t  pour le protéger .  
D’ai l leurs ,  Le Progrès  d'aujourd'hui  t i tre en une :  « Demain,  une  v i l l e  pour l e s  p i é tons  » .  

Grâce au courage et  à la volonté pol i t ique de notre municipal i té ,  des amél iorat ions 
s ignificat ives ont eu l ieu comme le cours Émile-Zola ou l 'avenue Saint-Exupéry où 
l ’ espace publ ic est  mieux partagé entre  piétons,  vélos et  transports  en commun, et ,  
comme l ' a rappelé M. le Maire dans son édi tor ial  de Viva ,  14 % d'ut i l i sat ion en moins de 
la voi ture sur les  dix dernières années.  Interrogez les r iverains de ces deux artères ,  vous  
ne trouverez personne qui  vous di ra :  «  Remettez comme c 'étai t  avant »  

I l  faut continuer .  Ces aménagements urbains serviront de référence.  

Avec le rééqui l ibrage de l 'espace urbain au profi t  d’autres mobi l i tés ,  la marche par 
exemple,  le développement des modes de transport doux (Velo’V),  l es  transports  en 
commun,  l es  PDE,  l es PDA et maintenant l 'autopartage dans une vers ion encore plus 
attract ive,  les choses vont dans l e bon sens pour une approche pragmatique et  raisonnée 
de la place de la voi ture dans notre  vi l le .  

Nous approuverons la  dél ibérat ion qui  nous est  présentée.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Vull ierme ?  

M. Didier VULLIERME . -  Monsieur le Maire,  

Je vai s  commencer par  reprendre la proposi t ion que faisai t  M. Gluck sur l 'évaluat ion des 
pol i tiques d'autopartage,  cel le-ci  et  les deux autres en vigueur  sur Vi l leurbanne et  pour 
lesquel les ,  d 'ores et  dé jà,  tous les  ans ,  un bi lan est  effectué soi t  par le groupe Bol loré 
pour Bluely soi t  par LPA pour Citiz .  Nous l ’aurons également  demain pour le service 
YEA qui  sera mis en œuvre par LPA. Cela peut être quelque chose à envisager que d 'avoir  
en commiss ion du Développement Urbain et  du Cadre de Vie la présentat ion du bi lan une 
fois  par an.  C'est  tout à fai t  envisageable et  nous pourrons nous y at teler .  

Sur l es  autres interventions,  nous nous fél ic itons avec Mme Thouvenot,  puisque nous y  
avons travai l lé de concert  avec tous les  ordres de médecins ,  d ' inf i rmiers ,  toutes les  
organisat ions profess ionnel les  médicales ,  d’ar r iver au terme d’une vraie concertat ion au 
disposi ti f  qui  sera voté dans un prochain Consei l  Municipal  pour permettre aux médecins 
et  aux profess ionnel s  de santé d 'œuvrer à domici le sur notre commune.  J 'espère que vous 
le voterez tous à  l 'unanimi té quand cela viendra au prochain Consei l  Municipal .  

Pour reveni r  à l 'autopartage,  nous n’avons que trois  opérateurs ,  comme le di t  M. Mart in 
trouvant  que c 'est  un peu faible,  et  seulement  100 voitures ;  i l  ne faut pas oubl ier  qu’ i l  y 
a là des opérateurs économiques qui  doivent auss i  tester  la rentabi l i té de ce service avant 
de pouvoi r  le démul t ipl ier.  C'est  ce qui  a été fai t  avec Bluely,  j e n 'ai  p lus en mémoire le 
nombre de véhicules  mis dans la première phase en 2013,  dans la deuxième en 2014 et  
dans la trois ième à  ven ir  pour l 'année prochaine.  

C'est  bien que l 'opérateur puisse tester  et  monter en puissance au travers  de ce type de 
disposi ti f ,  et  c 'est  d 'ores et  déjà ce que prévoit  LPA puisque 100 véhicules  doivent  
arr iver sur la voi r ie en septembre pour Lyon et Vi l leurbanne,  et  i l  a déjà provis ionné une 
cinquantaine de véhicu les  supplémentaires  pour 2018 s i  le service va à la rencontre de ses 
usagers ,  ce dont je ne doute pas un seul  instant puisqu' i l  est  certa in,  compte tenu des  
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progressions qu'i l  a pu y avoir  sur les  deux autres services d’autopartage,  année après 
année,  qu’ i l  y a un besoin et  une attente des Vil leurbannais .  

Sur  le  reste,  on n’étai t  pas forcément  en  attente de réponse.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

25 – TARIFICATION ET RÈGLEMENTS INTÉRIEURS DES SALLES 
ASSOCIATIVES – Mme Christe lle GACHET 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

26 – TARIFICATION APPLIQUÉE AUX LOCATIONS DE CHALET POUR LE 
VILLAGE ARTISANAL ORGANISÉ EN DÉCEMBRE 2017 – Mme Natalie 
PERRET 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

27 – CONVENTION ET TARIFICATION DES PRESTATIONS REPAS ET 
GOÛTERS À DESTINATION DES PERSONNES MORALES SUSCEPTIBLES DE 
FAIRE APPEL À LA CUISINE CENTRALE – Mme Sarah SULTAN 

M. LE MAIRE . -  J 'a i  une demande d ' intervention de M. Morel .  Mme Sultan n 'est  pas là 
mais ,  Monsieur Morel ,  vous avez l a parole.  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  

Nous avons bien noté  la démarche d’ajustement des pr ix des  repas et  goûters  revalor isés 
sur la base de l a hausse des pr ix constatée par l ’ INSEE, mais  dans une société ou une 
inst i tution bien gérée,  on se doit  auss i  de connaî tre le coût réel  des prestat ions réal isées ,  
ic i  par la cuis ine centra le.  

Nous espérons donc que vous voudrez bien nous répondre sur ce point .  

M. LE MAIRE . -  M.  Berthi l ier  peut- i l  l e fai re ? 

M. Damien BERTHILIER . -  Pas sur ces repas- là parce que ce sont  des repas spécif iques 
mais  je peux vous dire que l es  coûts  de production des repas en  général  de la cuis ine 
centrale avois inent les tari fs  ains i  indiqués . 

I l  ne s 'agi t  pas pour la Vil le de fai re des bénéfices par rapport à ces prestat ions.  L' idée 
est  de pouvoir  aider les  structures col l ect ives d'accuei l  de jeunes enfants  à proposer des  
repas équi l ibrés,  de très  bonne qual i té,  puisque ce sont les  mêmes que les repas des 
crèches municipales,  pas l es  mêmes préparat ions mais  en tout cas avec l es  mêmes 
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produi ts  que les  restaurants  scolai res de Vi l leurbanne.  Nous ne sommes pas dans une 
logique de survalor isat ion des pr ix.  

S ’agissant de l 'évolut ion par rapport  à l ' indice de consommation,  nous avons procédé de 
la même façon pour la  restaurat ion scolaire,  nous prat iquons une augmentat ion qui  est  
aussi  cel l e de l 'augmentat ion du coût des denrées .  De plus ,  i l  arr ive parfois  que les pr ix 
des frui ts  et  l égumes augmentent bien au-delà,  en fonction des saisons,  de ce que l 'on 
peut constater  sur l 'ensemble des biens de consommation mais ,  en même temps,  i l  faut 
bien prendre un indice  qui  soi t  équi l ibré.  

D'ai l leurs ,  ce que nous tari fons aux fami l les  pour la restaurat ion scolai re est  bien 
infér ieur au coût global  pui squ'i l  ne faut pas s implement compter l e coût de product ion 
mais  auss i  le coût de l ivraison,  le coût de service et  d 'encadrement  quand on est  dans des  
structures municipales .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Berthi l ier .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

28 – CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC TNP « GRAND 
THÉÂTRE » « PETIT THÉÂTRE JEAN BOUISE » ET « ATELIERS DE 
CONSTRUCTION DE DÉCORS » – M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

29 – GESTION SOCIALE ET URBAINE DE PROXIMITÉ - PROGRAMMATION 
2017 – Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité  (51 pour -  4 contre) –  

 

30 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE DE 
LA VILLE ET DE LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE AU TITRE DE L’ANNÉE 
2017 – Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité  (51 pour -  4 contre) –  

 

31 – AVENANT À LA CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET LE CENTRE CULTUREL ŒCUMÉNIQUE (CONVENTION 
COLLECTIVE) JEAN-PIERRE LACHAIZE – Mme Christel le GACHET 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité  (51 pour -  4 contre) –  
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32 – PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE CONSTRUCTION DU CENTRE DE 
MAINTENANCE DES INSTALLATIONS SPORTIVES DE PLEIN AIR – 
M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE.- M. Devinaz est  al lé écouter l ’ intervention du prés ident de la Républ ique 
au congrès .  Comme c’est  son premier congrès ,  nous pouvons considérer qu’ i l  étai t 
important pour lui  d ’al ler  à  Versai l les.  Je le conçois .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

33 – ATTRIBUTION D’UNE AVANCE SUR SUBVENTION À L’ASSOCIATION 
VILLEURBANNE HANDBALL ASSOCIATION (VHA) – M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  J ' ai  une demande d ' intervention de Mme Haziza pour l e groupe Les  
Républ icains .  

Mme Emmanuelle  HAZIZA . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

Une intervention extrêmement rapide.  Nous  souhai t ions profi ter  de cette dél ibérat ion 
pour fél ic i ter  le VHA pour sa superbe saison.  Ils  nous ont fai t  vibrer match après match 
pour atteindre la montée en N1.  Nous l eur souhai tons une saison prochaine auss i  
fructueuse que la précédente ains i  que tous nos vœux de réussi te pour cet te nouvel le 
aventure en N1.  

Nous voterons  bien évidemment  cette dél ibérat ion. 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Nous nous associons à ces vœux que nous partageons.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

34 – ATTRIBUTION D’UNE AVANCE SUR SUBVENTION À L’ASSOCIATION 
SPORTIVE VILLEURBANNE BASKET FÉMININ (ASVBF) – M. Gilbert-Luc 
DEVINAZ 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

35 – AVENANT N° 2 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE 
L’ASTROBALLE À LA SOCIÉTÉ ANONYME SPORTIVE PROFESSIONNELLE 
(SASP) ASVEL BASKET – M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à  la majorité (51 pour -  4 abstentions) –  
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36 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES – 
M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

37 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À LA SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE 
D’URBANISME (SVU) POUR LE MANAGEMENT DE CENTRE-VILLE AU 
TITRE DE L’ANNÉE 2017 – Mme Natalie PERRET 

M. LE MAIRE . -  J 'a i  une demande d ' intervent ion de M. Morel  et  de Mme Morel .  Madame 
Perret ?  

Mme Natalie PERRET . -  Monsieur le Mai re,  

I l  s 'agi t  d'une dél ibérat ion récurrente depuis  plusieurs  années .  

En effet ,  dans le cadre de la pol i tique de sout ien au commerce et  à l 'art i sanat ,  l a Vi l le 
s 'est  engagée depuis  2012 dans une démarche de management de centre-vi l le.  
Aujourd'hui ,  à travers  cette dél ibérat ion,  i l  s 'agi t  d'attr ibuer une subvention de 15 000 € à  
la SVU, la structure porteuse du management de centre-vi l le ,  pour la réal i sat ion du 
programme d 'act ion 2017.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je croi s  que le rapport 2016 a été  jo int à la dél ibérat ion. 

Mme Natalie PERRET . -  Effect ivement,  l e rapport d 'act ivi té 2016 est  joint .  

M. LE MAIRE . -  Monsieur Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  

La subvention à la SVU semble contr ibuer à l ’ animation commerciale du centre-vi l le à 
travers  la s tructure Dest inat ion Gratte-Ciel .  Cela n’est  toutefois pas suff isant pour rendre 
notre centre-vi l le suff isamment attrayant pour y sort i r  notamment le week-end,  et  
Vi l leurbanne reste toujours dans l ’ombre de Lyon.  

Le manque d’attract ivi té semble clai r  avec,  notamment,  des fermetures récentes ou 
annoncées de l ieux qui  avaient  toutefois  prouvé une renommée certaine :  les  restaurants  
brasser ies  33 TNP, la Brunoise,  la Cité des Ant iquaires.  

Pour  rechercher  cette  attract ivi té,  i l  faut l a vouloir  et  l a défendre.  Je me rappel le ,  lors 
d’une vis i te à Angers ,  voici  quelques années ,  avoir été surpris ,  en sortant de la gare,  par  
un aff ichage publ ici tai re à l ’attention des entrepreneurs et  commerçants  :  «  Venez vous 
instal ler  à Angers »  et  i l  s ’ensuivai t  une l i s te d’atouts  de la  ci té d’Angers .  

Angers est  une vi l le de tai l le comparable à Vi l leurbanne.  Malheureusement,  à 
Vi l leurbanne,  cet te démarche est  au  minimum invisible.  

De plus ,  le centre-vi l le ,  l es  Gratte-Ciel ,  n ’est pas le quart ier  le plus à plaindre.  Certains 
quart iers  pér iphériques  sont carrément délaissés .  Récemment,  je tractais  place de la Paix 
dans le quart ier  des Brosses,  un passant me racontai t  que ce quart ier  avai t  une vraie vie,  
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avant,  avec une place rempl ie de forains les  jours de marché,  mais  c’étai t  avant,  quand  
une vraie mixi té permettai t  aux commerçants  de fai re leurs  affai res  dignement.  

Alors,  Monsieur le Maire,  quand al l ez-vous vous intéresser aux commerces de ces 
quart iers  ?  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  On voit  que cela fai t  peu de temps que vous vous intéressez à cela 
parce que,  sur la place de la Paix,  i l  y avai t  un gros marché.  Je  l 'ai  connu beaucoup plus 
important qu'i l  ne l 'est  aujourd'hui  mais  le commerce évolue et  je ne suis  pas sûr que ce 
soi t  avec des pancartes  à l 'entrée de la vi l le qui  diraient aux forains :  « Venez vous 
instal ler  sur la place de la Paix »  que l 'on regarnirai t  un tel  marché.  

Je réponds toujours que,  pour que des commerces s ' instal l ent ,  i l  faut des cl ients  et  que 
c 'est  aussi  l 'une des  caractér is t iques ,  notamment  du pet i t  commerce.  Des gens se  
plaignent mais ,  quand i l s vont fai re l eurs  courses dans l es  supermarchés ,  i l  faut les  mettre 
devant leurs  responsab i l i tés .  

I l  y a des évolut ions des commerces ,  nous nous occupons de certaines,  pour d 'autres ,  i l  
faut auss i  savoir  les constater .  

Madame Morel  ?  

Mme Michèle MOREL . -  Monsieur le Maire,  Madame Perret ,  mes chers col lègues ,  

Bien sûr ,  c’ est  une dél ibérat ion habituel le mais l e contenu de la convention appel le que 
l ’on par le de cette dynamique de façon globale.  

Nous avons lu attent ivement cette convention,  le rappel  histor ique de Dest inat ion 
Gratte-Ciel  et  l e bi lan des act ions 2016,  nous sommes frappés par les  diff i cul tés  pérennes  
rencontrées au-delà de ce mandat  et  même au-delà du précédent pour fai re démarrer ce 
centre-vi l le que vous expl iquez en disant que l a crise économique qui  perdure contrar ie 
les  efforts  de la structure à att i rer  des f inanceurs privés venant se subst i tuer aux 
f inanceurs publ ics .  Les décennies passent et  tout  semble écr i t  durablement .  

Vous y croyez peu vous-mêmes à cette dynamique :  vous décidez de diminuer de moi t ié la 
subvention municipale à la SVU qui  est  exactement le montant  du manque à gagner pour  
boucler  la boucle cette année.  Comment voulez-vous nous convaincre de la réuss i te 
marchande des Gratte-Ciel  quand le budget prévis ionnel  2017 sera diminué de presque 
5 % quand i l  devrai t ,  au contrai re,  exploser de plein d 'ambit ions nouvel les  ?  

Les commerçants  traînent les pieds ,  89  seulement d 'entre eux sur l es  200 du centre 
adhèrent et  très  peu d'entre eux répondent  aux quest ionnaires  sur les  manifestat ions 
commerciales  proposées . 

Est-ce que la SVU est  la bonne solut ion ?  SVU que vous dés ignez comme futur opérateur 
des 17 000 m² pour Gratte-Ciel  Nord.  On se pose vraiment la quest ion quand on sai t  que 
la CCI,  dont c 'est  le cœur de mét ier ,  est  l e partenaire dévolu,  la plupart  du temps,  dans  
les  communes qui  cherchent à relancer leur centre-vi l le .  Aucune grande enseigne 
locomotive ne veut  veni r  s ' instal l er  aux Grat te-Ciel ,  pourquoi  ?  C'est  un vrai  problème.  
Le statut de pôle commercial  majeur sur l 'agglomérat ion,  Madame PERRET, ce n 'est  pas 
pour demain !  
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Au niveau du market ing et  des moyens proposés aux commerçants ,  vous n'êtes  pas dans 
l 'a i r  du temps.  La transi t ion numérique est  aujourd'hui  un enjeu capi tal .  C’est  un levier  
que vous n 'ut i l i sez pas .  L'adaptabi l i té des commerces aux nouvel les  technologies  est  
incontournable.  Les vi tr ines numériques commerciales  sont l 'avenir .  La part icipat ion de 
la Vi l le est  indispensable,  indispensable,  indispensable,  pour aider les  commerces dans ce 
sens :  boutique physique plus s i te internet .  Nous vous l ’avons déjà  demandé.  

L'animation Facebook que vous fai tes est  complètement discrét ionnaire et  n'est  pas 
tournée vers  l ' intérêt  de chaque commerce spécif ique. 

Le cl ient  veut tout et  tout de sui te,  on n 'y  peut rien,  c 'est  comme ça ;  l ' impatience 
devient un marché-clé ains i  que la faci l i tat ion de la l ivraison du dernier  ki lomètre qui 
n 'est  pas inscr i te dans votre démarche.  Or,  sans logi st ique,  pas de commerce.  

Mettre en place une plate-forme numérique part icipat ive qui  permet aux habitants  
d 'exprimer leur avis  et  proposer des ini t i at ives ,  c 'est  l ' évidence ;  également instal ler  une 
boutique à l 'essai  ou «  boutique pi lote »  pour permettre à certa ins commerçants  de 
confronter leur concept pour une durée provisoire à la réal i té du marché,  ce qui  évi te des  
créat ions,  puis  des fermetures dans la  foulée  de certaines boutiques ,  tester  ses  idées  
d 'entreprise grâce à la municipal i té .  Ou alors ,  le recours faci l i té aux baux dérogatoires  de 
courte  durée.  

En ce sens,  l 'habi l lage des vi tr ines vides serai t  une bonne chose.  L' impress ion de 
dél iquescence d 'une rue vidée d 'une part ie de ses commerçants ,  c 'est  aff l igeant  et  peu 
inci tat i f .  Ce diagnost ic est  valable  pour tous les  autres quart i ers  secondaires .  

Pour le stat ionnement,  au l ieu de proposer des chèques cadeaux dans l es  comités 
d 'entreprise,  ce qui  ne marche pas depuis  longtemps,  tout le monde le sai t  (d 'ai l leurs,  
vous les  avez revus à l a bai sse,  supprimez-les carrément ! ) ,  i l  serai t  préférable de préférer 
la carte de f idél i té col lect ive ou «  carte parking » ,  les commerçants  part icipent au  
stat ionnement,  ce que les  cl ients  apprécient et  ça marche !  Est-ce que Lyon Parc Auto 
joue son rôle dans cette affai re ?  

Mais  vous avez raison de soul igner qu'i l  faut passer d 'une animation du centre-vi l le à une 
logique d 'événementiel ,  ce  que nous avions eu l 'occas ion de dire à  plus ieurs  reprises,  sous 
le f lot de vos cr i t iques en guise de réponse.  

À notre avis ,  vous fai tes  auss i  une erreur en croyant qu'en mult ipl iant le nombre de 
commerces avec la future extension Nord,  la vi l l e gagnera ses galons de pôle commercial .  
Je sais  que c'est  faci le à di re mais ,  dans ces condit ions,  i l  faut se donner les  chances de 
chois i r  le bon opérateur et  nous pensons que ce n 'est  pas le cas .  

Vous cr i t iquerez nos cr i t iques ,  peu importe car ,  ce qui  nous conforte dans notre opinion, 
c 'est  en part ie la lecture appl iquée que nous avons fai te du guide du commerce de centre-
vi l l e édi té par  le Consei l  du commerce de France et soutenu par  le secrétar iat  d 'état  
chargé du Commerce,  de l 'Art isanat ,  de la Consommation et de l 'Économie Sociale et  
Sol idaire.  Les analyses  et  les  solut ions proposées relèvent  souvent  de l 'expérimentat ion 
fai te dans de mult iples  vi l les  d ' importance de l 'Hexagone s 'étant soldée par une totale 
réuss i te.  
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Et de savoir  de quel l e majori té ces vi l les sont dir igées ,  ce n 'est  franchement plus à la 
mode,  ce  qui  compte,  c 'est  la réuss i te.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Vos  propos sont assez aff l igeants  Madame Morel .  Cette espèce 
d 'énumérat ion où i l  y a tout dedans,  tout mélangé !  Ouvrez un commerce,  venez à 
l 'associat ion Dest inat ion Gratte-Ciel  où nous ét ions avec Natal ie Perret  et  vous leur 
donnerez l a voie à suivre !  Je doute que vous soyez entendue parce que venir  ic i  dans 
cette assemblée nous dire qu'i l  ne faut pas fai re des chèques cadeaux mais  autre chose,  
est-ce  le rôle de la municipal i té de fai re cela ?  

Des commerçants  sont const i tués en associat ion.  Cette associat ion est  gérée par des 
commerçants  et  prés idée par un commerçant.  Vous voulez que la Vil le soi t  le soviet 
suprême ici ,  que l 'on fasse des boulangeries  municipales  avec des t ickets  ?  

Qu'est-ce que c 'est  que cette façon de fai re !  Vous mélangez tout ce qui  relève de 
l ' in i tiat ive des commerçants  et  ce qui  relève de la Vi l le .  Excusez-moi  mais  s i  vous veniez 
à l 'Assemblée générale de Dest inat ion Grat te-Ciel  et  que vous teniez ce di scours ,  vous  
verr iez qu’au bout de deux minutes ,  vous ser iez s i ff lée.  Personne ne vous sui t  dans ce 
domaine.  

Ouvrez vos commerces  et  fai tes-vous entendre mais  c'est  vraiment nul l i ssime,  je vous le 
dis  comme cela !  

Madame Perret ?  

Mme Natalie PERRET . -  Je souhai tais  apporter une réponse sur l a diminution de la 
subvention cette année .  I l  faut rappeler le contexte du management  de centre-vi l le .  

La Vi l le a souhai té avoir  une gest ion unif i ée du centre-vi l le qui  repose sur une approche  
globale du développement urbain.  À l ’époque,  quand le management de centre-vi l l e a été  
créé en 2012,  l 'associat ion des commerçants  étai t  quas iment inact ive,  c ' est  la Vil le qui  a 
porté l e projet  avec la SVU. 

Aujourd'hui ,  le management  de centre-vi l le regroupe la Métropole,  la CCI, la CMA et les 
art isans.  Tous ces acteurs part i cipent au f inancement  du management de centre-vi l l e.  Le 
pr incipe même du management  de centre-vi l le est  qu’au fi l  du temps,  les  fonds publ ics 
dégraissent .  Nous ne resterons pas sur un engagement constant pui squ'au f i l  du temps,  i l  
y a  de plus en plus de commerces qui  adhèrent,  le fonds market ing augmente.  I l  est  passé 
de 19 000 € en 2012 à  67 000 € en 2017 et  on est  passé de 39 à 89 adhérents .  I l  paraî t  
légi t ime que l a Vi l le donne moins aujourd 'hui .  

Pour répondre sur les  autres éléments ,  je tenais  auss i  à préciser  que ,  malgré cette baisse 
de subvention management de centre-vi l l e,  nous redéployons d 'autres subventions sur 
d 'autres quart iers .  Notamment,  nous avons réservé 5 000 € pour agi r  sur l es  quart iers  
Grandclément et  Cusset où d 'autres act ions sont en cours puisque la Vi l le a une 
convention avec l a CCI.  Sur Grandclément,  nous aidons une associat ion de commerçants  
à se développer aujourd'hui .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  
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Permettez-moi  de di re sur le fond que les  commerces  approuvent l ' act ion que nous avons 
menée.  S ' i l  y a une chose dont nous pouvons être f iers  et  que nous pouvons revendiquer ,  
c 'est  bien d’avoir  mis en place,  avec l a SVU et  l a Caisse des Dépôts,  une société f i l i al e de 
la SVU, une sorte de société d 'économie mixte qui  pourra acheter les  fonds de commerce 
et  ensui te  assurer  la gest ion commerciale.  

L'autre poss ibi l i té ,  c'étai t  d'avoi r  un partenaire pr ivé comme cela s 'est  fai t  a i l leurs  et  i l  a 
fal lu ,  avec la Métropole,  et  cela n 'a pas été  s i  faci le que cela,  fai re reconnaî t re notre 
choix.  Nous sommes f iers  de ce  choix  parce que cela  permettra sur  le fond d 'avoir  non 
pas des commerces avec les  Gratte-Ciel  anciens ,  ceux qui  existent  aujourd'hui ,  et  ceux 
qui  seront demain vers  l e nord,  Gratte-Ciel  Centre,  c ’étai t  un vér i table enjeu d'avoir  une 
gest ion unif i ée par  la SVU de l 'ensemble des commerces .  

Si  vous ne voyez pas cela,  s i  vous pers istez  à dire que ce n 'est  pas à la SVU de le fai re,  
cela n’empêche aucun partenariat  avec la CCI qui  n'a pas vocat ion à fai re cela mais  à  être  
partenaire,  et  el le l ’ est  avec nous dans cette opérat ion.  

C’est  un gal imatias  qui  mélange tout,  qui  fai t  que je ne sais  pas s i  vous comprenez mais 
l 'exposé que vous fai tes  montre que votre compréhension des enjeux de ce 
développement  n’est  pas évidente.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à  la majorité (51 pour -  4 abstentions) –  

 

38 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’AGENCE D’URBANISME DE 
L’AIRE MÉTROPOLITAINE LYONNAISE POUR L’ANNÉE 2017 – M. Prosper  
KABALO 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité  (50 pour -  4  abstentions -  1 NPPV (M. Llung) –  

 

39 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS INTERVENANT 
DANS LE DOMAINE DE LA SOLIDARITÉ – Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

40 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS « VIE 
ASSOCIATIVE » – Mme Christelle GACHET 

M. LE MAIRE . -  Nous avons une demande d ' intervention de M. Soares .  Madame Gachet 
souhai tez-vous dire un mot ?  

Mme Christelle GACHET . -  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues,  

La dél ibérat ion qui  vous est  présentée aujourd'hui  au t i tre de la délégat ion vie associat ive 
porte sur un montant global  de subvention de 5 950 €.  El le concerne 5  renouvel lements  
de subventions di tes  tradi t ionnel les  pour France Bénévolat ,  ERIS,  le MRAP, la CFDT et  
Les anciens de l ’ASVEL. Une demande concerne l 'animation et  la  maintenance du s i te  
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col laborat i f  Wiki l leurbanne dédié aux associat ions vi l l eurbannaises que j 'a i  p lais i r  à ci ter  
chaque fois  que j 'en ai  l 'occas ion parce que c 'est  une innovation pour les  associat ions. 

Avant d 'écouter l ' intervention de Mathieu Soares ,  je voulais  profi ter de cette pr ise de 
parole pour  annoncer que l a nouvel le biennale des associat ions aura l ieu cette  année le  
dimanche 10 septembre avenue Henri  Barbusse et  place Lazare Goujon.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Soares ?  

M. Mathieu SOARES . -  Je vais  peut-être déborder un peu des deux minutes s i  vous le 
permettez mais  nous avons condensé nos interventions en une seule.  

Monsieur le Mai re,  mes chers col lègues ,  

Je tenais  à interveni r  part icul ièrement sur cet te dél ibérat ion assez cl ass ique pour revenir 
sur ces  subventions récurrentes aux organisat ions syndicales .  Je le  souhai te  pour deux 
raisons.  D’abord parce que,  régul i èrement,  on a tendance sur  ce sujet  à la isser  s 'exprimer 
seulement les  opposants  à ce  soutien,  et  ensui te parce qu’ i l  y a  une vér i table diff i cul té à  
catégoriser  voi re à appréhender le syndical isme à l 'échel le locale,  à l 'échel l e de notre 
vi l l e.  

Parfois ,  on manipule ces concepts ,  on en vient presque à  en perdre le sens et  j e veux 
répéter à l 'occas ion de cette intervention qu'un syndicat ,  ce n 'est  ni  plus ni  moins qu'un 
outi l  dont se sont dotés les  sal ar i és  parce qu'i l s  étaient i solés  et  vulnérables  dans leur 
statut d 'employé.  

Le syndicat ,  c' est  cet te volonté structurée,  organisée,  d 'une digni té que l 'on veut 
retrouver ,  d'un respect  que l 'on exige dans l ' entreprise.  

Nous sommes élus ic i ,  pour la majori té d 'entre nous en tout cas ,  parce que nous ét ions 
engagés à gauche.  Nous sommes élus dans une vi l le populaire marquée par un passé 
industr iel  fort  et  dont le t i ssu économique est  encore largement pourvoyeur d 'emploi .  
C'est  ce qui  fai t  aujourd'hui  que nous soutenons l es  organisat ions locales des syndicats.  

Ici ,  on subvent ionne la CFDT mais  les  récentes subventions aux autres syndicats  comme 
la CGT et FO font parfois  pousser des cr is  à certains de nos col l ègues ,  surtout sur notre 
droi te,  et  plus on va à droi te,  plus les  cr is  sont forts .  Je voudrais ,  parce que les  élect ions 
sont passées ,  que l 'on dépasse un peu la pudeur habituel le sur ces subventions parce que 
nous pouvons revendiquer ces soutiens comme un choix pol i tique et  ce n'est  pas anodin 
dans cet anti syndical isme ambiant ( le congrès en donnerai t  presque encore un nouvel  
exemple) ,  ce dégagisme aux contours incertains .  

Oui ,  mes chers col lègues ,  ic i ,  à Vil leurbanne,  nous pouvons assumer ce soutien et  nous 
pouvons l 'assumer encore plus avec les  évolut ions de l 'entreprise.  Je le dis  parce que le 
temps des us ines Gi l let  est  révolu,  l e temps de ces fabriques gigantesques qui  façonnent 
les  modes de vie d’une manière s imi lai re dans toute une vi l le est  également f ini .  

C'est  un fai t ,  i l  nous faut donc considérer que l 'organisat ion syndicale comme uti le aux 
salar iés ,  aux ci toyens,  dans l 'entreprise mais  aussi  en proximité directe au cœur de la ci té .  
C'est  ce qui  donne du sens à soutenir  le syndical isme,  dans une forme de modernité de ce  
type part icul ier  d’engagement plutôt que dans une logique de délégat ion de service 
notamment jur idique. 
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Je le dis  car  c 'est  extrêmement diff ic i le de class ifier ,  de caser le syndical isme dans la vie 
associat ive.  L'organisat ion syndicale étai t  antér ieure à l a l iberté d'associat ion,  l eur act ion 
est  diff i ci lement quant i f iable et  mesurable.  Je ne nie pas l es  nécess i tés techniques de 
construct ion budgétaire,  de l i s ib i l i té de l ’ act ion publ ique qui  nous amènent à la cl asser  
dans la vie associat ive mais  nous gagnons à  préserver et  garanti r  la spécif i ci té de cet  
engagement et  la part i cular i té de leur présence jusqu’en centre-vi l le .  

Comme je ne désespère pas de convaincre jusqu’à l ’opposi tion,  j e vais  user d 'une 
argumentat ion que je dirai s  pragmatique.  Vous savez que j 'a ime bien ut i l i ser  ce mot parce 
qu’en f in de Consei l  Municipal ,  cela permet aux orei l les  de se tendre à nouveau.  Je  
défends que l 'organisat ion syndicale dans l 'entrepri se que nous soutenons est  bénéfique 
dans ses conséquences pour notre  act ion municipale.  

J 'ai  conscience du déf i  de le  prouver en quelques secondes,  auss i  j ’ouvre quelques pistes  
pour nous laisser le temps de poursuivre cette réf lexion tout l 'ét é.  

Combien d'augmentat ions de salai re ou de pr imes arrachées parce que des salar iés  ont  
mené des batai l les  à l 'a ide des syndicats  dans leur entreprise et  que cela a permis 
d 'augmenter la part ie recettes  de notre budget ?  Combien de temps de pause ou,  plus 
généralement,  de temps l ibre gagné dans des branches permettent de laisser  ce temps de  
l 'engagement associat i f  sport i f  ou encore de pouvoir  al ler  chercher son enfant,  s 'occuper  
d 'un parent âgé en perte d 'autonomie ou que sai s- j e encore ?  

C'est  surtout cela que permet aujourd'hui  un syndicat ,  i l  faut le rappeler .  Je crois  qu'i l  
faut même l 'aff i rmer,  l 'assumer en tant  que majori té municipale,  parce que c 'est  ce qu'i l  y 
a de moins vi s ible mais aussi  parce que nous croyons en la digni té et  en l ’épanouissement 
des femmes et  des hommes,  y compris  dans leur travai l ,  y compri s  dans l ’entreprise.  

I l  faut le revendiquer  d'autant plus en cet te pér iode est ivale qui  verra l 'Assemblée 
nat ionale voter l ’habi l i tat ion au gouvernement pour toute une sér ie d’ordonnances qui  
i soleront encore un peu plus l es  femmes et  les  hommes dans leur statut de salar ié .  

Monsieur le Maire,  Madame l ’Adjointe,  chers  col lègues de l ’opposi t ion comme de la 
majori té,  derr ière ce bref plaidoyer ,  ce soutien à l ’engagement syndical  porté par nos 
convict ions parfois  communes,  se cachent  auss i  cet  espri t  de rés istance et  de 
pragmatisme,  mais  surtout une inquiétude réel le que je veux partager avec vous sur les  
ravages qui  nous at tendent dès cette rentrée et  face auxquel s nous al lons devoir  prendre 
toutes et  tous nos responsabi l i tés.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Gachet  ?  

Mme Christelle GACHET . -  Merci  Monsieur Soares pour votre intervention.  Je  
souhai tais  moi  auss i  mettre en exergue l e rôle central  des syndicats  dans le contexte 
économique actuel  dans lequel  les  sal ar i és  ont plus que jamais  besoin d 'être accompagnés  
et  aidés .  

Par l eur tr ip le rôle de représentat ion,  de négociat ion et  d ' information,  l es  syndicats  sont 
les  inter locuteurs pr ivi légiés des salar iés  pour défendre col lect ivement  et  
individuellement leurs  intérêts .  
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Je voulais  également mettre en exergue le sout ien de la  Vi l l e aux unions locales  syndicales  
qui  se traduit  de deux manières dans notre vi l le :  par l 'a ide f inancière avec l 'attr ibut ion 
de subvention de fonct ionnement qui ,  je le rappel l e,  est  permise par le Code général  des 
col lect ivi tés .  

J ’att i re tout de même l 'attention sur le fai t  que chacun devra être attenti f  au versement  
des subventions dans le contexte actuel  contraint qui  nous oblige à revoir  le montant des  
subventions accordées .  

La deuxième intervent ion de la Vi l le ,  c'est  le point non négl igeab le de l 'accuei l  et  de 
l 'hébergement à t i tre gratui t  au Palai s  du Travai l ,  avec l a pr ise en charge des loyers ,  de 
l 'entret ien,  des  f luides qui  représentent  la somme de 27 840 € pour l 'année 2016,  dans un 
bât iment entièrement rénové qui  permet un cadre d’act ivi té agréable et  moderne aux 
usagers  du Palais  du Travai l  qui partagent les  locaux avec l es  associat ions 
vi l l eurbannaises .  

I l  ne s 'agi t  pas d 'une obl igat ion légale mais  plutôt d'une t radi t ion,  d'un usage qui  remonte 
dans les  vi l les  à la f in du XIX e  s iècle,  avec une général isat ion au début  du XX e  s iècle.  

Certaines vi l les ont  souhai té mettre f in à cette tradi t ion et  à cet usage.  On peut ci ter  les 
vi l l es  de Nice,  Châteauroux,  Chaumont et  Vil le jui f  qui  ont remis en cause cet 
hébergement  gratui t .  

M. LE MAIRE . -  Merci  de cette réponse.  

Mme Gachet  a raison de soul igner que l 'a ide indirecte à travers  la mise à disposi t ion de 
locaux est  plus importante que l 'a ide à travers  les subventions,  mais  l 'a ide à travers  les 
subventions est  plus récente,  el le a été mise  en place du temps de M. Charles Hernu et 
nous l 'avons maintenue.  Nous l 'avons quelquefois  augmentée.  Maintenant,  comme toutes 
les  subventions,  nous les  avons un peu passées à la toise mais  le maintien est  l à et  
l 'engagement dont nous faisons preuve,  sans paraphraser ce que vous avez di t  et  ce qu'a  
di t  Mme Gachet,  nous le revendiquons de façon pleine et  entière.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à la majorité  (51 pour -  4 contre) –  

 

41 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DES ASSOCIATIONS CULTURELLES 
– M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

42 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU THÉÂTRE ET À LA 
COMPAGNIE DE L’IRIS – M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- C’est  pour un projet  part i cu l ier.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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43 – CONVENTION TRIENNALE D’OBJECTIFS POUR LE DÉVELOPPEMENT 
CULTUREL À L’HÔPITAL DES CHARPENNES DE VILLEURBANNE – M. Loïc 
CHABRIER 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

44 – AVENANT À LA CONVENTION FINANCIÈRE 2017 ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET L’ASSOCIATION « LA MAISON DES JEUNES ET DE LA 
CULTURE DE VILLEURBANNE » – M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- Il  s ’agi t  d’une subvention d’ invest issement de 10 000 €.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

45 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS INTERVENANT 
DANS LE DOMAINE DES PERSONNES ÂGÉES – Mme Dany MONTOIS  

M. LE MAIRE.- Il  s ’agi t  de différentes amicales  au  sein des rés idences .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

46 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DES FONDS 
D’INITIATIVES COLLÉGIENS ET LYCÉENS – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J 'a i  une demande d ' intervention de M. Lacoste que nous n 'avions pas 
entendu depuis  longtemps. 

M. Régis LACOSTE . -  Je vous manquais  Monsieur le Maire !  

M. LE MAIRE . -  M. Bocquet  veut  peut-être dire un mot ?  Non,  i l  vous donne la parole 
tout  de sui te.  

M. Régis LACOSTE . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

Vous présentez deux projets  de groupes d 'élèves des l ycées Pierre Brossolette et  
Immaculée Conception à soutenir  f inancièrement dans le cadre des fonds d ' in i t iat ives 
col légiens et  lycéens.  Ce rapport obtiendra dans quelques instants  le vote,  je l 'espère,  
unanime de notre assemblée.  

Monsieur le Mai re,  

Je profi te de ce  rapport ,  l e seul  de notre consei l  concernant l ’éducat ion,  pour fai re le  
point sur la s i tuat ion scolai re à Vi l leurbanne.  
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Changement de prés ident,  changement de gouvernement,  nouveau ministre de l 'Éducat ion 
nat ionale,  nouvel l e pol it ique scolai re.  

Najat  Val laud-Belkacem avai t  raison de fai re la gr imace en apprenant le nom de son 
successeur rue de Grenel le.  Jean-Michel  Blanquer semble décidé à mettre  f in,  dès la 
rentrée 2017,  aux errements qui  ont ja lonné le quinquennat de François  Hollande.  

Sur l es  rythmes scolai res ,  l es  classes bi langues ,  le grec et  le lat in,  le redoublement,  c 'est  
l 'heure du retour à l a raison après un quinquennat calamiteux.  La f in des bêt ises pour  
reprendre le t i tre d 'un hebdomadaire !  

Alors même que l 'année scolai re 2016-2017 se t ermine,  le nouveau ministre de 
l 'Éducat ion nat ionale  a déjà présenté des  mesures pour la rentrée du 4 septembre 
prochain.  

Deux de ces mesures ont un impact direct  pour les écoles  de Vi l leurbanne :  

- 12 élèves maximum en CP dans les «  réseaux prior i tai res  renforcés »  (REP+) soi t 
environ 2 500 classes en France.  L'object i f  du ministre est  d'arr iver à  70 % des cl asses 
de CP en REP+ avec seulement  12 élèves dans une seule sal le à la  rentrée.  

Monsieur l 'Adjoint à l 'éducat ion,  quel le est  la  s i tuat ion pour Vil leurbanne ?  Combien de 
classes sont concernées ?  Quels  groupes scolai res ? Et  quest ion très  importante,  avons-
nous les  locaux et  les f inancements nécessai res  ?  I l  ne suff i t  pas de mettre  un paravent  
comme nous l 'a  expl iquée l ' inqual i f i able députée de la 7 e  c i rconscr ipt ion du Rhône.  

J 'espère,  Monsieur l 'Adjoint à l 'éducat ion,  que le très  macroniste adjoint aux f inances 
trouvera les  budgets  suff i sants .  

- Deuxième mesure,  et  non des moindres ,  les  rythmes scolai res .  

Le ministre de l ’Éducat ion nat ionale  a donné son feu vert  au retour à  la semaine de 
4 jours dans le  pr imaire.  Le décret est  paru mercredi  dernier  au Journal  Officiel .  Cette 
mesure pourrai t  donc être appl iquée dès la rentrée 2017 et  l ' assoupl issement sera 
consol idé à l a rentrée 2018.  

C’est  un enterrement  en douceur de la réforme de Vincent Pei l lon !  

Des communes comme Nice,  plus grande que Vi l leurbanne,  et  d'autres comme Oul l ins et  
Pierre-Bénite de la métropole ont déjà décidé le retour à la semaine de 4  jours pour la 
rentrée 2017.  

Monsieur le Maire,  vous avez annoncé dès  le début du mois de juin votre refus de 
remettre  en cause l 'organisat ion actuel le mais  évoquant auss i ,  comme l ’a fai t  tout  à 
l 'heure M. Berthi l i er ,  une évaluat ion l 'an prochain pour permettre,  je vous ci te 
«  d 'éventuel s ajustements » .  

En 2013,  vous ét iez un des premiers  à annoncer l a mise en place de la réforme Pei l lon 
dans notre commune,  pour ensui te décider ,  dans un rétropédalage devenu célèbre,  le 
report après l es  élect ions municipales  de 2014. 

Vous al lez nous fai re le même scénario à l 'envers ?  Vous proclamez votre refus de revenir  
à la semaine de 4 jours tout en  annonçant une évaluat ion pour permettre  d 'éventuels  
ajustements . . .  bel le langue de bois  !  
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En réal i té ,  vous al lez vous macroniser et  reveni r  à la semaine de 4 jours en 2018 ou 2019 
ou 2020 !  Pour le plus grand plais i r  de votre toujours très  macroniste adjoint aux 
f inances qui  sai t  très  bien ce que coûte  à notre commune et aux contr ibuables 
vi l l eurbannais  cette  réforme Pei l lon !  

Monsieur le Mai re,  

Madame Najat  Val laud-Belkacem n 'étant plus ministre,  ni  députée,  vous me permettrez 
pour conclure cett e maxime l at ine digne de nos débats  en matière d'éducat ion :  In medio 

s tat  v i r tus .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Asinus as i num f r i cat  !  

Je vais  donner la parole à M. Bocquet mais  vous êtes  toujours auss i  inénarrable.  Ce que je 
regret te,  Monsieur Lacoste,  c 'est  qu’ayant  préparé votre intervention,  vous n’ayez pas 
entendu M. Damien Berthi l i er  concernant  les rythmes scolai res .  C'est  à cause de 
M. Morel ,  i l  lui  a répondu.  Je ne sais  pas s’ i l  recommencera mais l 'essentiel  de la réponse 
à votre quest ionnement  y étai t  déjà contenu.  Je regrette que ce  dialogue interact i f  ne vous 
ai t  pas permis de réag ir  un peu par rapport aux propos qu'avai t  déjà tenus M. Damien 
Berthi l i er .  

Monsieur Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  Monsieur le Maire.  

Je voulais  dire un mot  pour remercier  M. Lacoste pour son intervention et  son intérêt  
pour le fonds d ' ini t i at ives col légiens et  lycéens.  C'est  la première foi s depuis le début  du 
mandat que votre  groupe intervient  sur les  quest ions l iées à la  j eunesse.  Cela me fai t  
p laisi r  sauf que,  manque de chance,  vous par lez de l 'éducat ion,  les  jeunes,  ce ne sont que 
30 000 personnes sur Vi l l eurbanne,  i l  est  normal  de ne pas en  par ler  souvent.  

Je suis  sûr que ce n'est  pas un manque d ' intérêt  pour l a quest ion mais que vous me fai tes  
part icul i èrement confiance pour la gest ion de la pol i tique jeunesse et  je vous en remercie.  
J 'ai  donc un blanc-seing pour cela.  C'étai t  moi  le rapporteur  et  pas le  délégué à 
l ’ éducat ion,  cela aurai t  pu vous mettre sur la voie mais ,  puisqu’ i l  est  quest ion 
d’éducat ion,  je l ai sse l a parole à M. Berthi l ier.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur Berthi l ier  ?  

M. Damien BERTHILIER . -  Merci  Monsieur le Maire.  

Je n 'avais  r ien demandé mais  le plais i r  de répondre à M. Lacoste qui  reprend du service 
est  quelque chose que je ne pouvais  pas l ai sser  passer .  

Sur l es  rythmes scolai res ,  pui sque nous en sommes au l at in,  j e dirai  tu quoque Lacos te  i s t .  
J 'ai  déjà répondu en grande part ie au sujet  mais,  Monsieur Lacoste,  pour vous répondre 
une dernière fois  parce que vous avez posé des quest ions peut-être encore plus précises,  
je serai  moi-même encore plus clai r  s i  je ne l ' a i  pas été assez la première fois .  

Nous ét ions,  nous sommes et  nous serons  toujours convaincus  par le  fai t  que la semaine 
à 5  matinées et  4 ,5 jours ,  avec des après-midis  al légés ,  est  mieux pour les  enfants .  C'est  
une organisat ion qui  a demandé énormément de travai l  pour tout l e monde,  qui  avai t  un 
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coût pr is  en charge en  grande part ie par l 'État  et  la CAF,  dans une moindre part  par la  
Vi l le et  une encore moindre part  par  les  parents  eux-mêmes.  De ce point de vue,  les 
éléments que nous avons aujourd'hui ,  c' est  une grande sat isfact ion de la part  des fami l les 
de pouvoir  bénéficier  d'un service pér i scolai re d 'act ivi tés  éducat ives de loisi rs qui 
n 'existaient pas.  Nous sommes convaincus et  nous le serons toujours .  

Quand on par le d’ajustements ,  je ne peux pas vous dire aujourd'hui  ce qu'i l s  seront.  Nous 
en avons déjà fai t  entre 2014 et  2015,  nous avons modif ié la quest ion du temps court ,  
temps long,  et  nous avons trouvé une organisat ion plus optimale.  

Ce que j 'a i  toujours pensé,  c' est  qu 'i l  étai t  di ff ic i le d'envisager des rythmes éducat i fs  de la 
même manière pour des enfants  de 2 ans que pour des enfants  de 10 ou 11 ans.  Cela peut 
fai re part ie des choses  à envisager.  De la même manière,  i l  faudra voir  ce que l 'État  de 
son côté  continuera à f inancer ou non.  

Je suis  un peu choqué par le fai t  que vous commenciez par di re ce qu'a coûté la réforme 
des rythmes scolai res .  Par lons de ce qu'el le a apporté aux enfants .  Évidemment qu'i l  y a  
un coût pour la nat ion,  c 'étai t  un choix de mettre en place le fonds de soutien aux 
act ivi tés  pér iscolai res .  C'est  un effort  sans précédent  de l 'État  et  i l  serai t  intéressant  de 
vous intéresser à tous ces enfants  qui  n 'avaient pas accès à des act ivi tés  de loi si rs  et  qui 
aujourd'hui ,  de toutes cl asses sociales  et  de toutes condit ions,  peuvent bénéficier  de ces  
temps éducat i fs  complémentaires .  Je ne ci terai  pas ic i  tout ce que cette  réforme a permis 
en matière cul turel le ,  sport ive,  de ci toyenneté,  toutes choses qui  ne pouvaient pas être 
trai tées sur le temps scolaire et  que nous avons pu apporter .  

J ’évoquerai  ce  que vous di tes  comme étant les  propos du ministre de l 'Éducat ion.  
M. Blanquer n 'est  pas inconnu puisqu'i l  a servi  sous Nicolas  Sarkozy en tant que 
directeur général  de l 'Enseignement scolai re.  C'est bien l a matér ial i sat ion que les ni -ni 
aboutissent in f ine en une forme de clar i f icat ion qui  est  en train de se fai re.  

Vous par l iez de la pol i t ique menée par l e gouvernement précédent en matière éducat ive. 
L'une des caractér is t iques premières a été de créer 60 000 postes d'enseignants  sans 
lesquels  nous ne ser ions pas aujourd'hui  dans une s i tuat ion où,  à Vil leurbanne,  quasiment 
tous l es  remplacements d’enseignants  sont assurés .  Je pense que vous pouvez l e constater  
même au-delà de Vi l leurbanne.  

Tout cela a été permis par des moyens  supplémentaires ,  tout comme les  moyens  
conséquents mis en place dans l 'éducat ion prior i taire,  en part icul ier  en rémunérat ion des 
enseignants  qui  le méri tent .  Ce sont des choses qui  ont été permises par des moyens  
supplémentaires .  

Or,  aujourd'hui ,  nous avons un certain nombre d 'annonces  sur lesquel les nous 
travai l lons. Vous par lez des CP dédoublés ,  c ' est  une mesure en soi  sur laquel le on peut 
discuter ,  cela pourrai t  peut-être être intéressant même s i ,  de ce point de vue,  l es  études  
internat ionales  ne montrent pas systématiquement un bienfai t .  Le fai t  d 'être dans une  
vis ion figée de la classe et  pas s implement une vis ion du moment auquel  i l  est  plus 
intéressant qu’ i l  y ai t  tel  ou tel  taux d’encadrement est  un peu réducteur .  

Après tout,  on veut dédoubler les CP mais  i l  faut dire avec quels  moyens on va le fai re.  
Or,  aujourd'hui ,  on peut le  fai re avec les  moyens  mis en place par  Najat  Val laud-
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Belkacem dans le budget de l 'État  de 2017 mais qu’en sera- t- i l  de 2018 puisque le 
ministre vient d 'annoncer un gel  des postes d 'enseignant  ?  

C'est  quand même quelqu'un qui  est  proche de vos idées ,  en tout cas in i t ialement . 
Rappelez-vous quand même que c 'est  Nicolas  Sarkozy qui  a supprimé avec Jacques Chirac  
80 000 postes d’enseignant.  I l  faut bien comparer les  choses.  

Aujourd'hui ,  on nous annonce des CP dédoublés et ,  malgré le travai l  t rès  intéressant fai t  
par l 'Éducat ion nat ionale au niveau local ,  l ' inspecteur d 'académie,  on voit  bien que ces 
postes seront pr is sur les «  Plus de maîtres que de classes » ,  d isposit i f  qui a montré une 
grande sat isfact ion,  et  par les  postes de remplaçant.  Est-ce ce que l 'on veut pour  
l 'éducat ion ?  C’est  la quest ion qu’ i l  faudra se poser .  

Y compris  les  postes de remplaçant sont  dans ces mêmes écoles  d 'éducat ion prior i tai re 
renforcée.  

Vous avez fai t  toute  une logorrhée semblant vraiment approuver la pol i tique du 
gouvernement en matière éducat ive sur les  classes bi langues,  le lat in,  nous sommes dans 
une espèce d’ invention de choses qui  n'ont j amais  existé.  C'est  quand même incroyable  
cette histoire !  Je ne vais  pas tordre le cou à tout ce qui  a été  di t  sur l a réforme du 
col lège mais  c’est  invrai semblable !  

I l  y avai t  des classes b i langues ,  el les ont été maintenues  quand i l  y  avai t  de l a continui té 
entre l 'école pr imai re et  le col lège.  Ce n'est  pas quelque chose qui  a  été supprimé.  Là où 
el les  ont été remises en cause,  c 'est  quand i l  n'y avai t  pas de cont inui té,  quand c 'étai t  
considéré comme étant  un confort .  Qu’a-t- i l  été fai t  dans le même temps ? On ne le di t 
pas aujourd'hui .  On a passé la LV2 à part i r  de la cinquième.  Les enfants  apprennent une 
deuxième langue dès la  classe de cinquième.  

Or,  qu’est- i l  proposé pour la rentrée  prochaine ?  Ce n’est  pas de rétabl i r  les  cl asses 
bi langues là où el les  ont été supprimées et  de continuer à fai re  l 'enseignement des  
langues à part i r  de la c inquième,  on di t  :  «  Vous vous débroui l l ez avec les  mêmes moyens  
dans vos établ issements »  et  on va le  remettre  en cause.  

Pour le l at in,  je prendrai  un exemple,  l e col lège des Ir is  où j 'a i  été élève.  À l ’époque, 
20 % des enfants  fai saient du l at in.  C’étai t  beaucoup les  enfants d 'enseignants  dont je 
suis  et  d'autres .  C’est  la réal i té .  C’étai t  beaucoup d 'enfants  qui  étaient or ientés de façon 
principale.  Que se passe-t- i l  depuis  la rentrée dernière ?  100 % des  enfants  du col l ège les  
Ir is ,  qui  est  un col lège en  REP, font du lat in .  I ls  ne l e font pas de la même manière  
qu’avant  mais beaucoup le font.  

Que veut-on rétabl i r  ?  Le lat in censi tai re pour certains qui  auraient été chois is  ou peut-
être parce que,  dans la  fami l le ,  i l  y a une appropriat ion de cela plus importante ?  I l  faut 
aussi  énoncer les  choses ,  dire quel s moyens on met en face et  quel s  sont les  object i fs 
poursuivis.  

Est-on pour une Éducation nat ionale qui  fai t  réuss ir  tout le monde ou est-ce qu’on veut  
maintenir  le système inégal i tai re français  où l ’on fai t  réuss ir  les  bons mais  on laisse une 
grande part ie des élèves les  plus en di ff icul té,  ceux qui  ont eu le moins de ressources 
cul turel l es  et  sociales  ?  
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C'est ce que je  crains dans ce que di t  l 'actuel  ministre de l 'Éducat ion,  c ’est  que l ’on 
reprenne ces anciennes  méthodes qui  n 'ont  pas marché,  qui  ont  amené le système éducat i f  
français  dans le mauvais  état  dans lequel  i l  est  aujourd'hui ,  et  c ’est  ce qu’a essayé 
d’ inverser le gouvernement précédent.  J 'a imerais  que nous ayons tous l 'honnêteté d’être  
conséquents dans ce que nous disons et  de di re que l ’on veut un système inégal i tai re si  
on veut  moins de moyens et  mettre des options réservées à quelques-uns.  

M. Régis LACOSTE . -  Monsieur l e Maire,  est-ce que vous permettez,  j 'a i  posé des 
quest ions précises  sur l e CP,  nous n’avons aucune information… 

M. LE MAIRE . -  I l  va vous répondre.  

M. Régis LACOSTE . -  Monsieur Berthi l i er ,  si  vous voulez vous énerver contre moi  sur 
la pol i tique de Macron,  vous avez votre vois in derr ière et  votre vois in de droi te  !  

M. LE MAIRE . -  Si  c 'est  pour nous dire cela,  abstenez-vous !  

Dites  un mot sur les  12 élèves par classe !  

M. Damien BERTHILIER . -  Nous sommes tout à fai t  construct i fs  et  nous essayons de 
mettre en place des mesures ,  surtout quand el les  nous paraissent éventuel lement 
intéressantes.  Nous avons travai l lé avec les  équipes enseignantes et  les  inspectr ices de 
ces écoles .  Partout en France,  i l  y aura très peu de CP dédoublés parce qu’on voit  bien  
que cela créerai t  un certain nombre de classes .  Nous sommes d’accord sur  l e fai t  que 
nous n’al lons pas acheter des paravents .  Aujourd'hui ,  des cl asses de 50 mètres carrés  
existent dans les  écoles ,  on ne va pas créer pour 12 élèves des pet i tes  classes de 25 
mètres carrés .  

Nous essayons de voir  ce qui  est  le plus intel l igent ,  ce qui  est  le plus logique par rapport 
à chaque s i tuat ion.  À l 'école Saint-Exupéry,  dans l 'une des t rois  écol es  de REP+, i l  y aura 
un dédoublement probablement.  Pour l e moment,  cela n'a pas été complètement acté  
mais  les  moyens enseignants  sont l à.  Dans l es  autres écoles ,  que ce soi t  Saint-Exupéry,  
Camus ou Guesde,  ce sera plutôt deux enseignants  par classe,  ce qui  pourrai t  donner des 
résul tats équivalents  à ce que l 'on aurai t  pu avoir en dédoublant .  La comparaison de ces 
deux disposi t ifs  intéresse l ’ ensemble des équipes éducat ives .  

C'est  vrai  que nous avions une inquiétude sur le fai t  que cela se traduise par des  
dégradat ions de taux d 'encadrement dans l es  classes supérieures ,  parce que si  l ’on a 12 
élèves en CP et 30 en CE1 alors  que l 'apprenti ssage est  dans un cycle,  on voit  bien que 
l 'on y perd.  

L'inspecteur d'académie a entendu,  notamment  pour l 'école Saint-Exupéry où i l  y avai t 
une inquiétude,  et  i l  a remis des moyens,  mais  je ne sui s  pas sûr que nous les  aurons les  
années suivantes s i  on gèle l es  postes d’enseignant alors  que l 'on sai t  qu'i l  y aura une 
augmentat ion démographique.  

M. LE MAIRE . -  I l  n ’y a pas de miracle,  s i  l ’on veut 12 élèves par classe et  que l 'on ne 
crée pas de postes et  même qu 'on les  diminue,  i l  faudra savoir  où on les  prend.  Nous 
verrons les  diff i cul tés  arr iver sur  le remplacement et  sur d 'autres  points  évoqués par  
M. Berthi l i er.  Mais ayons la sagesse d 'attendre . 

M. Régis LACOSTE . -  Sur ce point ,  nous sommes totalement d 'accord.  
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M. LE MAIRE . -  Votre enthousiasme pour  M. Blanquer étai t  tel lement di thyrambique 
que cela m’étonnai t  un peu !  

M. Régis LACOSTE . -  Le s i lence de ses camarades… 

M. LE MAIRE . -  Je ne pense pas que ce soi t  ses  camarades .  

Nous passons au vote de cette dél ibérat ion.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

47 – AVENANT À LA CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE 
ET LE CLUB DES 24 HEURES DE L’INSA – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

48 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 
« PARTENARIATS EUROPÉENS ET COOPÉRATION INTERNATIONALE » – 
Mme Samia BELAZIZ 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à  la majorité (51 pour -  4 abstentions) –  

 

49 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 
D’ANCIENS COMBATTANTS – M. Jean-Paul  CHICH 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

50 – PÉRENNISATION DES ANTENNES EXPÉRIMENTALES DU POINT 
ÉCOUTE ACCUEIL JEUNES AUX BUERS, BROSSE ET SAINT-JEAN – 
Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

 

 

51 – RÉALISATION D’UNE ÉTUDE DE DIVERSIFICATION DES ACTIVITÉS 
DU CENTRE DE PLEIN AIR DE CHAMAGNIEU - DEMANDE DE 
SUBVENTION À LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES AU TITRE DU 
DISPOSITIF D’AIDE AUX HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES COLLECTIFS - 
ÉTUDES ET TRAVAUX – M. Damien BERTHILIER 
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M. LE MAIRE . -  Nous avons une demande d ' intervention de M. Gluck pour quatre  
minutes .  

Monsieur Berthi l ier  ?  

M. Damien BERTHILIER . -  Merci  Monsieur le Maire.  

Je ferai  une présentat ion très  rapide.  Je t i ens à rappeler  l 'engagement de la municipal i té 
pour que Chamagnieu demeure notre centre de plein ai r  axé pr incipalement sur le 
développement durable  et  continue d'accuei l l ir  de très  nombreux élèves de Vi l leurbanne 
comme i l  le fai t  depuis de nombreuses générat ions.  Nous sommes un certain nombre à en  
avoir  bénéficié .  

Toutefois ,  compte tenu du patr imoine exceptionnel  et  de la sous-ut i l i sat ion à certaines  
pér iodes de l ’année,  y compris  dans la semaine,  nous souhai tons avoir  une étude qui  nous 
permette de voir  comment davantage optimiser le l ieu.  Nous demandons pour cela une 
subvention à la Région Auvergne Rhône-Alpes que,  j e ne doute pas ,  tous les  col lègues ici  
soutiendront .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Gluck ?  

M. Olivier GLUCK . -  Monsieur le Maire,  chers  col l ègues,  

Nous remercions l es  services de l a Vi l le qui ,  sui te à notre demande,  nous ont fourni  les 
taux d’occupation de Chamagnieu ces quatre dernières années ,  pour les  cl asses 
transplantées et  l ’ accuei l  de lois i rs .  

Nous constatons que les  taux d’occupation du centre sont bons :  i l s se s i tuent entre 97 % 
et 90 % pour l ’ALSH et entre  98 % et  80 % pour les  classes transplantées .  

Néanmoins,  dans les  deux cas,  l es  taux d’occupation sont en baisse ces  deux dernières  
années .  En part icul ier ,  pour les  classes transplantées ,  i l  y a eu une première baisse de 6 % 
en 2015-2016 suivie d’une baisse supplémenta ire de 12 % cette année . 

Sans pour autant être  al armistes ,  cet te baisse de fréquentat ion est  inquiétante.  I l  y a  
probablement  deux éléments à  prendre en considérat ion pour l ’ expl iquer .  

Le premier est  la suppress ion de l a pr ime de 170 € pour les  enseignants  voici  trois  ans . 
Nous proposons qu’el le soi t  remise en place :  d ’une part ,  e l le est  just i fi ée par l es  heures 
supplémentaires  fai tes pendant la semaine par  l ’ enseignant  accompagnateur ,  d ’autre part ,  
son faible coût -  moins de 18 000 € par an -  nous semble supportable par l a Vil le ,  nous y 
reviendrons.  

Le deuxième élément expl iquant cette baisse a sans doute un impact négat i f bien plus fort 
encore.  I l  s ’ agi t  de l a nécess i té pour chaque classe de trouver  un accompagnateur 
bénévole pour combler  le manque d’animateurs sur le centre.  

Cette diff icul té nouvel l e a conduit  plus ieurs  enseignants  à renoncer  à l eur séjour cette  
année.  La fréquentat ion n’ayant  pas été bonne à l ’automne,  des animateurs du centre sont 
al lés  dans les  écoles  de Vil leurbanne af in de motiver des enseignants  à combler les  trous 
dans le planning du printemps.  

Nous saluons le fai t  que la Vi l le ai t  travai l l é à l ’amél iorat ion de l ’ encadrement sur le 
centre en  concertat ion avec les  parents  d’élèves et les  enseignants .  En part icul ier,  
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l ’ équipe d’animateurs a été largement renouvelée et surtout des animateurs 
supplémentaires  ont été recrutés.  Pour autant ,  la nécess i té d’un accompagnateur bénévole  
est  maintenue.  

Même si  cela a un coût ,  nous pensons qu’ i l  faut lever cette  contrainte sous peine de voir 
la fréquentat ion du centre bai sser encore.  I l  s ’agi t  de garanti r  les  mei l leures condi t ions 
d’accuei l  pour les  enfants  et  surtout  que l e plus grand nombre continue à bénéficier  de la  
r ichesse de l ’offre éducat ive de Chamagnieu.  

Nous comprenons l a volonté de la Vi l le d 'ouvrir  Chamagnieu à de nouvel les  act ivi tés 
dans les  pér iodes de l ’année où i l  n ’est  actuel lement pas exploi té et  ains i  d’augmenter les  
recettes  du centre.  Nous souhai tons que ces nouvel les  recettes  à  venir  permettent de 
restaurer la pr ime aux enseignants  accompagnateurs et  de combler le manque 
d’animateurs du centre.  

Je vous remercie pour votre écoute.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Berthi l ier  ? 

M. Damien BERTHILIER . -  Je vous remerc ie,  Monsieur Gluck,  pour ces questions qui 
vont nous permettre de vous donner quelques préci sions sur la s ituat ion du centre de 
Chamagnieu.  

D'abord,  je voudrai s donner quelques éléments de contexte.  Nous sommes l 'une des rares 
vi l l es  aujourd'hui  à di sposer en régie directe d 'un centre  de plein  ai r ,  qui  plus est  un 
château du XIII e  siècle magnif ique et  un domaine qui  l 'est  tout autant .  C'est  un choix  
pol i tique que nous avons fai t  de maintenir  ce centre,  de permettre  à tous les  
Vi l leurbannais  de pouvoir  bénéficier  du plein ai r ,  d'être aux portes de Vil leurbanne à une 
trentaine de ki lomètres à l a campagne,  dans l a verdure,  avec les  animaux,  en contact avec 
la nature.  Nous avons souhai té vraiment,  dès le début du mandat,  réaff i rmer notre  
attachement à ce centre.  Nous l 'avons di t  aux parents  d 'élèves,  aux enseignants,  à tout le  
monde.  

Dans ce contexte qui  est  quand même un contexte budgétaire de plus en plus contraint 
pour la Vi l le ,  nous maintenons cette act ivi té  et  sont intervenues un certain nombre de 
choses qui  ont remis en cause le mode de fonctionnement tel  qu' i l  existai t  à Chamagnieu 
et  qui  expl iquent en grande part ie la bai sse du taux d 'occupation,  dont moi-même je me 
préoccupe ( i l  ne s 'agi t  pas de dire que la bai sse est  normale) ,  et  à l aquel l e nous sommes 
en train de répondre.  

D'abord,  sur le centre  de plein ai r ,  i l  y a eu une discussion avec les  animateurs ,  un 
échange sur leurs  horaires  qui  auraient pu poser quest ion en termes d 'ampl i tude,  qui  sont  
souvent  d 'ai l l eurs  prat iqués dans les  associat ions mais dont nous n’ imaginions pas qu’ i ls 
restent de cet  ordre,  sans par ler  de la fat igue.  Ceci  a amené à réorganiser les horaires  et  à 
ne plus pouvoir  assurer  le temps des vei l lées à l ’époque,  sujet  porté par l es  enseignants .  

Dans le même temps,  est  arr ivée une circula i re ministér i el le qui  a redéf ini  de manière 
assez draconienne les  condit ions des taux d 'encadrement dans les  classes transplantées .  
C’est  quelque chose qui  nous pose quest ion et  problème.  Nous appl iquons les  mêmes 
règles  à un centre fermé,  gr i l lagé,  dans un endroi t où la dangerosi té est  très  faible,  qu’en 
haute  montagne dans des prat iques  beaucoup plus ri squées . 
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Nous nous sommes retrouvés avec une augmentat ion du taux d 'encadrement tel le qu' i l  a 
fal lu y pourvoir  par des animateurs complémentaires ,  soi t  un surcoût conséquent pour la 
Vi l le de 70 000 €,  deux fois  le pr ix de ce que nous f inançons  sur les  projets  sur le temps 
scolai re,  ce qui  est  quand même conséquent  et  que nous ne pouvions pas tenir  dans la 
durée et ,  dans le même temps,  demander  à ce  qu' i l  y ai t  des accompagnateurs bénévoles .  

Cela se prat ique dans  beaucoup d 'autres vi l les .  En zone urbaine,  c 'est  un peu moins 
évident,  en  zone rurale,  cela l 'est  beaucoup plus quand on fai t  des sort ies  à la journée.  

Nous nous sommes retrouvés avec ces deux contraintes .  Nous avons travai l lé pour à la 
fois  revoir  les  horaires  des animateurs ,  nous pouvons maintenant assurer la vei l lée,  ce qui 
est  une réponse aux enseignants  ;  en même temps,  nous ne pouvons pas tout assurer et  
pérenniser l es  moyens supplémentai res .  

La réorganisat ion des temps de travai l  nous permet  de ret i rer  des animateurs ,  
l ’ invest issement sera constant sur Chamagnieu l 'année prochaine mais  pas supérieur 
comme l ' année précédente.  Mais  nous sommes contraints aujourd 'hui  (cela changera dans  
le futur peut-être)  de toujours demander un bénévole supplémentaire,  celui -ci  n 'étant  pas 
nécessairement un parent,  beaucoup d 'écoles  ont trouvé d 'autres solut ions que des 
parents .  Nous essaierons de travai l ler  avec des étudiants de l ’ESP ou d’autres pour  qu 'i l  
pui sse y avoir  des accompagnements qui  ne soient pas forcément  des accompagnements 
de parents  parce que nous sommes d 'accord pour di re qu'al ler  à Chamagnieu,  c'est  auss i  
qui tter  sa fami l le et  ce n’est  pas retrouver  un parent  dans le  fonctionnement  du centre.  

Surtout,  nous avons un nouveau directeur qui  vient d 'arr iver et  nous al lons remettre à  
plat  le projet .  C’est  auss i  cela qui  a fai t  qu’au f i l  des ans i l  y a eu un dél i tement de la 
perception pour l es  enseignants  de l ' intérêt  d 'al ler  à  Chamagnieu,  le  projet  du centre  ne 
s ’étai t  pas beaucoup renouvelé.  Une piste de VTT a été créée récemment.  C’est  autour de 
la quest ion du développement  durable,  du l ien avec ce que nous fai sons en pol i t ique sur  
la nature en vi l le dans les  écoles ,  que nous redonnerons un coup de j eunesse à  
Chamagnieu dans son projet .  

Je sui s  persuadé que,  dans les années qui  viennent,  nous retrouverons un taux 
supplémentaire.  

Quant aux recettes  que nous pourrons dégager ,  el les seront réinvest ies  dans le fai t que 
l 'on pourra mainteni r  Chamagnieu dans la durée,  y compris  l 'entretenir .  

La quest ion des rémunérat ions des enseignants  est  quelque chose qui  est  derr ière nous 
maintenant.  Cela a été diff ic i le la première année mais  c 'est  derr ière  nous.  C 'est  quelque 
chose qui ,  d'ai l leurs ,  n'étai t  pas prat iqué par la plupart  des vi l l es  pour lesquel les  i l  y a des 
classes transplantées ,  et  ce n'étai t  pas normal  que ce ne soi t  pas l 'employeur  qui  paye 
cela.  Cela a été  une di ff icul té la première  année mais ,  aujourd'hui ,  ce n'est  pas un sujet  
que nous entendons de la part  des enseignants .  

Nous y travai l lerons parce que nous sommes vraiment engagés sur Chamagnieu.  En même 
temps,  i l  est  assez normal  que l 'on réf léchisse à ce qui  va s 'y passer  le week-end quand i l  
n ’y a personne,  pendant les  vacances quand el l es  ne sont pas assez occupées ,  y compris  
dans l 'extrascolaire où nous pouvons nous amél iorer  sur les  personnes qui  le fréquentent ,  
et  pas que sur des formats de nuitées .  
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M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

Merci  à toutes et  à  tous. 

 

La séance  e s t  l ev ée  à 18 heures  50.  


